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■iorité imposante a résolu la question de con-
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ds secrets a été adopté par 570 voix contre 

'-"Il nombre des votans était de 725. Celui des mem-
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 était plus considérable, car jamais peut-être 

uf «nblée n'avait été plus nombreuse : mais au moment 

i allait être procédé au scrutin, M. Girerd, qui appar-
at» la réunion du Palais-National, et M. Duclerc, qui 

.npjrtienl a celle H de l'Institut, ont déclaré, en leur nom et 

.Y.go de leurs amis, qu'il ne pouvait leur convenir de 

h mer un vote de confiance sans connaître les actes du 

ouveau ministère, etqu'ils s'abstiendraient de voter. Une 

,
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 membres se sont, en effet, abstenus : mais en 

Lnnsant que leurs votes se fussent réunis à ceux de la 

Jnorîié, on voit que le résultat du scrutin ne perdrait 

„e<i de s'a valeur et de sa signification, MM. Girerd et Du-

clerc ainsi que ceux de leurs amis au nom desquels ils 

ad pris la parole, ont pu voir, d'ai leurs, par l'accueil fait 

à leur déclaration, que l'Assemblée ne comprenait pas 

trop ces petits expédions de tactique parlementaire qui 

s'accommodent mal avecla gravité delasit aation. L'absten-

lion peut être une ressource pour les minorités qui s'a-

Miient vaincues : les hommes qui prennent au sérieux les 

lestions politiques savent toujours, quand ils le veulent, 

uoir une opinion : leur devoir est de la proclamer. 

0 i^ dire maintenant de la discussion, sinon qu'elle s'est 

Irajoée misérablement sur des équivoques, des réticen-

... ira demi-révélations et qu'elle n'a eu qu'un médiocre 

intérêt. C'est encore cette éternelle distinction entre les 

hommes de la veille et ceux du lendemain. On dit bien 

faut proscrire ce* catégories et qu'il est temps 

plus juger les homm s par la date, mais par la 

Wiutéde leurs convictions. IJCS hommes d ! la veidesont 

1 premiers à proclamer cette nécessité d'une fusion en-

Mtons lesdévoûmens dont le concours est nécetsairc au 

salut du pays ; niais est-ce donc là, de leur part, un ap-

pel stérile, et njëntendent-ils prêcher la conciliation qu'à 

(♦condition qu'elle ne se réalisera point. On le croirait as-

Wémeniàvoir l'ardeur av, c laquelle ceux qui se datent 

i<~ la veille réclamaient aujourd'hui cintre l'avènement 

•" lavoir dos derniers venus, comme ils les appellent. 

uest ainsi que M. Laodrin, dans un langage plein du 

Wte de convenance et de modération a le" premier je é 

«Us la discussion cette pensée de défiance contre d'eux 

totoronbtps ministres do- 1 le chef .lu Pouvoir exécti-
■ » réclamé le concours, et est venu, tout en reeennais-

«iitl-i nécessité d'une fusion entre tous les parl
;
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lent dévoués aux intérêts delà République, proclamer, 

contradiction inexplicable, uu système absolu 
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tente a également été tromriée. Invoquant ipielques paro-

les prononcées par M. Sénard, M. I.cdru-Rolhn, qui ne 

les avait sans doute pas bien comprises, en avait fait le 

texte de son discours. M. Sénard était tombé, disait-il, 

parce qu'il n'avait pas voulu sacrifier à certaines tendan-

ces aujourd'hui triomphantes les hommes qui avaient de-

puis longtemps donné des gages aux principes de la Ré-

publique... 11 n'y avait qu'une réponse à faire à M. Le-

dru-Rollin : c'est que M. Sénard n'avait pas dit cela; et, 

en effet, M. Sénard protestait vivement de sa place contre 

cette interprétation donnée à ses paroles. Sur quoi M. Le-

dru-Ro'lin s'est trouvé fort empêché, et, profitant de 

quelques interruptions parties des deux côtés de l'Atsem-

blée, il s'est écrié que la tribune n'était pas libre *» *»,'î 
renonçait à la parole. 
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en vouloir beaucoup à M. Ledru-Rollin de rf jeter sur elle-

même le hasard malheureux d'une hésitation oratoire. 

M. Ducoux s'accommode plus facilement des interrup-

tions. R'en ne l'arrête, et sa phrase vingt fois coupée par 

les rires de l'Assemblée ne s'en continue pas moins avec 

uneimpertubable majesté. M. Ducoux, d jnt on connaît la 

lettre étrange au président du Conseil, et qui ce matin en-

core a appris aux habi ans de Paris pourquoi il avait rési-

lié ses fonctions, e st venu avec uu luxe de métaphores 

qui a singuliè'rement égayé l'Assemblée, déposer son vo-

te de défiance contre le nouveau Cabinet et protéger con-

tre les vives paroles de sympathie que M. le général Be-

deau venait de faire entendre. 

dilin M. Dufanre a pris la parole, et il était temps. 11 

était temps qu'aprelHous ces misérables bavardages qui 

menaçaient de rendre fort ridicule une discussion aussi 

solennelle et dans laquelle s'agitaient les imérêts les p us 

précieux du pays, il était temps qu'une voix grave, élevée, 

imposante, se lit entendre. M. le ministre de l'intérieur n'a-

vait pas à répondre aux sentimens de défiance dont on se 

faisait un argument contre lui : il s'est borné à rappeler, 

en des termes ple nsdeconvenancc etdo dignité, que parmi 

ceux qui doutent de sa conduite, pas un peut-être n'a 

depuis cinq mois donné des gages pins sérieux de son 

attachement aux principes de la Révolution. Membre du 

comité de Constitution, il en appelle à ses discours, à ses 

votes, eL il ne reconnaît à personne le droit de douter do la 

l oyauté de ses convictions. L"s hommes aujourd'hui si 

exclusifs veulent-ils donc proscrire aussi la majorité de la 

nation, cette majorité qui, avant le 24 février, n'était pas, 

on l'avoue, c invertie encore à la République, mais 

qui l'a acceptée, non pas seuleo ont comme u e nécessité, 

mais comme une réalis-li n salutaire d'un principe dépo-

sé dans nos institutions, du jour où elles ont prodamé le 

dogme fonda aetital de la souv< ràineté du p uple. Certes, 

il n'est dans la pensée de personne , et dans celle 

de M. Dufaure moins que tout autre, de nier le droit de 

ceux qui ont, combat! u, -,ui ont souffert pour la cause de 

la République ; mais que ceux-là ne prétendent pas ce-

pendant an monop le du dévouaient et du patriotisme. M. 

Dufaure n'en pouvait dire davantage. Mais d'autres que 

lui ne sont-ils pas en îvi: de demander aux partisans du 

systèm.': d'exclusion s'ils n'ont pas assez 'ongtemps tmu 

le pouvoir sans savoir s'en servir, et s'il ne convient pas, 

après tant d'essais stériles, que la République cherche à 

côté d'eux îles hommes de capacité et d'expérience qui 

puisse.it la sauver. 

Lc dis ours de M. Dufaure a été accueilli par une lon-

gue i uni' ur d'approbation ; et l'Assemblée, après les ob-

servations de MM. Girerd et Duclerc, a procédé au scru-

tin de. division. Nous en avons dit 1 ■ résultat. 

H S I ICI: ClUMINELLB 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LILLE. 

;Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Boutry. 

Audience du 13 octobre. 

PRÉVENTION D'ËSCHOQUERIE. 

Une affaire des plus singulières se présentait à l'audience 

de ce jour. 11 s'agissait d'un sieur Ess (Paul- Etienne), ar-

rêté dans cette ville au moisde juin dernier pour plusieurs 

escroqueries qu'on l'accusait d'avoir commises à Lille, et 

cela au moment où sa malle portée au chemin de fer al-

lait lui [K -rmettre par un départ immédiat, suivant la pré-

Veniion, de se soustraire à ses nombreux créanciers. Puis, 

reconnu par une femme de cette ville comme ayant ha-

bité PantW en 1846, et comme y ayant mené très grand 

train au plus grand détriment des dupes qu'il y aurait fai-

tes ainsi qu'à Paris, il s'était vu poursuivi tant à raison des 

faits qui s'étaient passés à Lille qu'à raison de ces der-

niers év< qués par le ministère public. 

Les j laiiitcs portées contre lui sont nombreuses, et ee-

pen l".nt il est résulté des dépositions des témoms enten 

leurs portefe uilles. On s'ait le 
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Ca

vai <rnaT°i',"'
8
 évidemment dirigé contre M. le 

s
ua

S il a cherché ailleurs que dans les dé-

ihi„„?" ,
 lesca|

isesvéritdile.s de la chute 
eien traitant de la question de la pré-

net. 

^iu-^rii la.> ei.ne de d
'g 

>exéc,„if Prunelles auxquels le chef du IJC ta J a eu i-niunr. .1, * , ... .. . 

dignité d^répon^h-
 com|,r

®
ndro (

l
u il n

'é
tait 

M .'!Lno,,vea ? Ca
binet paraissaient comp-

wtuscoura de M. Ledru-Rollin. Leur at-

dus a ijourd'hui que beaucoup d'autres encore ont gardé 

le srenee. Ses autécédens, d-i moins, ainsi qu'il semble 

ré ulter ces renseignemeus fournis par le j arquei de Pa-

ris, s. ntdos plus fàclv. ux. 

La note indique que le 30 avril 1830, il aurait été con-

damné bat le Tribunal de police correctionnelle de Paris 

à six semaines de prison. Le 3 septembre 1835, à quatre 

m is, par le Tribunal de Charleville, pour coups et bles-

sures. Postérieurement, à une peine non indiquée tarie 

Tiibunal correctionnel de Liège. Le 8 novembre, à cinq 

ans de prison, par défaut, par le Tribunal du Havre. Le 

14 juin 1839, à cinq ans de la même peine, également par 

défaut, par le Tribunal de Paris. Ces deux condamnations 

sont prescrites', enfin, le 21 mars 1840, à cinq ans de 

prison, toujours pour escroqueries, par le Tribunal cor-

rectionnel de Bruges. Cette dernière peine a été faite dans 

les prison-; de Belgique.. 
Il est encore sorti des débats, que tantôt il s'appelait 

P. Ess, Esseticnne, où P. Estetienne. C'est sous le se-

cond de ces noms qu'il était connu à Paris; suivant quel-

ques témoi .'S, il se faisait appeler le colonel Essetienne. 

A Lilie, c'est sous celui de Ess qu'il a été arrêté. 

Le prévenu est un homme d'une haute taille, au front 

élevé et dégarni, au regard incisif et hardi, portant des 

mousta; lies noire* Il est vêtu avec simp icitéet bon goût, 

et répond avec un calme parfait à toutes les questions qui 

lui sont adressé s. S'exprimaut avec une rare facilité, 

possédant tous les dehors d'un homme du monde, on 

s'explique la séduction qu'il a exercée sur plusieurs des 

témoins qui comparaissent successivement. 

Il est assisté de M e À. Houzé, avocat. 

Le premier témoin introduit est Eugénie Parent, de-

meurant à Pantin, fille du concierge de la maison habitée 

à Pant n par te prévenu. 

Elle dépose qu'elle a connu le sieur Ess pour avoir com-

mis plusieurs escro jueries à Pantin; qu'après avoir, pen-

dant assez longtemps dépensé beaucoup d'argent, et fait 

bâtir, il était parti un beau jour sans avoir payé le terrain 

sur lequel il élevait des constructions, ni l'entrepreneur, 

ni les ouvriers, ni personne, et devant à tout le monde, au 

boucher de Pantin, à M. Bernard, épicier, à M. Cuichard, 

fabricant de pompes, à Paris, à M. Thiébault, sellier, et à 

une foule d'autres ; qu'il avait cabriolet, domestique, et 

toutes les apparences de la fortune; qu'il se faisait appe-

ler le colonel Essetienne, et que même elle avait remar-

qué ce titre sur des journaux et lettres qu'il recevait. Elle 

déclare que c'est elle qui est allée spontanément, en le 

retrouvant à Lille, le dénoncer au commissaire de police, 

mais qu'à ce moment il était déjà arrêté. 

Le prévenu veut récuser le témoignage de la fille Pa-

rent, en donnant des renstîignemens sur sa moralité, 

mais le procureur de la République lui fait observer que 

toute attaque directe, non appuyée de preuves authenti-

ques, contre le témoin, serait un nouveau délit. 

Le sieur Ess se rassied. 

La femme Charlotte Freillet, marchande de nouveau-

tés, à Wazemmes. 

M. Ess, dit elle, est venu chez moi, en me disant qu'en 

qualité de voisine, il me donnait la préférence pour les 

divers objets de ménage dont il pouvait avoir besoin. 

11 m'a acheté des marchandises, casseroles, assiettes, 

étolfes, essuie-mains, etc., pour environ 247 francs. La 

veille du jour où il a été arrêté, étant dans ma boutique, 

il me demanda si je n'avais pas de la toile à matelas; m'é-

lant disposée à en couder, je parus hésiter un instant, c'est 

alors qu'il s'approcha de moi, et ouvrant son portefeuille, 

il me présenta des papiers que je pris pour des billets de 

Banque, en me disant : •< Vous voyez que vous pouvez 

être tranquille, madame Freillet, j'ai de l'argent, c'est 

pour payer les meubles qu'on doit m'apporter demain.» Ap-

pelée par le commissaire de police, lorsque la malle a été 

prise, Mme Freille. y a trouvé une grande partie des objets 

vendus par elle. 

M"" Diévick, marchande' de toile à Lille, rue Basse : 

Lorsque M. Ess s'est présenté chez.moi, il m a dit que 

ma maison lui avait été recommandée par des personnes 

riches qui me connais.->aient beaucoup, mais sens en citer 

aucune ; qu'il était capitaine de lavalerie en retraite, et 

qu'il faisait bâtir une maison à Wazemmes, sur un ter-

rain qu'il avait acheté, n'en ayant point trouvé à sa con-

venance ; avant de m'acheter, il a déclaré qu'il payait 

toujours comptant ; c'est ce qui m'a décidé à lui li vrer ; il 

voulait des draps très beaux, des essuie-mains, etc. Je 

lui en fis porter une première fois par la fille, avec une 

facture acquit ée, mais il déchira l'acquit en disant qu'il 

passerait le lendemain. Deux jours se passèrent, il vint 

me retrouver en se frottant les mains: « Bonnes nouvelles, 

mad nia Diéviek, j'ai reçu de l'argent et dans une; heure 

vous serez payée; » mais il sortit et je ne le îvvis plus. 

Peu d'iiistans ar>rès, ayant envoyé ma bonne aux pro-

visions, elle rencontra au marché aux poissons M"" ErS 

avec un gros paquet. Craignant qu'elle n songeât à quit-

ter Lille avec son mari e-lle la suivit, et la vit en etlet eu -

tre r au chemin de fer. Courir chez te commissaire de po-

lice fut l'affaire d'un instant, et celui-ci, survenant aus-

sitôt, fit saisir la malle; et lorsqu'on l'ouvrit on trouva une 

partie des toiles que j'avais vendues. Je ne sais rien de 
plus. 

M. Hoccart, marchand de meubles, à Lille, rue du Pa-

lais : Ess a employé avec moi toutes sortes de moyens 

pour me décider à lui livrer des meubles : il s'est dit en-

voyé vers moi par des personnes de ma clientèle, m'a dé-

claré qu'il était ancien officier de cavalerie en retraite, et 

m'a même fait voir son passeport, délivré parle consul 

général de France à Londres ; il m'a raconté ses voyages, 

ajoutant qu'il était ami intime du général de Rumigny, 

qui l'avait présenté à Louis-Philippe à Claremont , qu'il 

connaissait parfaitement la princesse de Join ville, etc. 

Pour m'inspirer plus de confreoce, il m'a affirmé qu'il 

possédait en Angleterre une maison louée 500 livres Ster-

ling par mois, et qu'il jouissait d'une pension de retraite 

de 2,500 francs. Enfin, m'ayant promis de me payer 

comptant, nous fîmes une liste de divers meubles s'éle-

vant à 250 francs environ, et il fut convenu qu'elle me 

serait payée aussitôt après la livraison. Les meubles fu-

rent portés le samedi, mais le dimanche il ne put me 

solder, et je voulais les l'aire enlever le lundi, quand il fut 

arrêté. 

M. Thiébault, sellier à Belleville. Témoin venu exprès 

de Paris, à la requête du ministère public. 

A l'appel de ce témoin, M" A. Houzé, avocat du préve-

nu, prend des conclusions tendant à ce qu'il plaise au 

qu'il avait beaucoup d'arg. nt, ce qui me décida à lui li-

vrer les harnais, mais à condition qu'd me donnerait 50 IV. 

comptant. Il me les donna, et me régla le reste en deux 

billets qui n'ont jamais été payés. Lorsque je me présen-

tai chez lui à l'échéance du premier, on me dit qu'il s'était 

enfui après avoir fait de nombreuses dupes. 

Au moment de se rasseoir, le témoin se lève : J'avais 

oublié de dire qu'il m'avait invité à déjeuner quand j'ai 

été chez lui. 

Nicaise, marchand de nouveautés à Paris, faubourg-

Saint-Martin, 35 : M. Essetienne m'a acheté d'abord peu 

de chose, ensuite davantage pour sa dame. Il m'inspira 

de la confiance. — H venait chez moi avec un cabriolet 

très élégant, un domestique, e t il était toujours parfaite-

ment bien mis. — 11 m'avait dit qu'il avait été colonel de 

cavalerie, et attaché à l'ambassade de M. Talleyrand ; 

ce n'est pas à cela que j'attachais le plus d'importance. Il 

m'avait l'air d'un homme comme il faut, et je ne pensaia 

pas qu'il pût me tromper. Il parlait quelquefois d'une mai-

son qu'il faisait bâtir pour sabeile-mère qui allait habiter 

avec lui. Plusieurs fois je lui avais conlié des pièces dé 

soie qui m'avaient été exactement i apportées, lorsque le 

25 novembre il vint chez moi, et m'en demanda quelques-

unes, disant que ces dames voulaient choisir. Je m'em-

pressai de les lui remettre. Elles devaient m'être rendue» 

le lendemain. — Huit jours se (lassèrent; et, lorsque 

j'allai à Pantin pour savoir ce que cela voulait dire, j'ap-

pris que depuis ce temps il avait di-paru, disant qu'il al-

lait à une noce, et q ;e tous les jours il venait du monde 

lui réclamer de l'argent. Les pièces d'étoffe valaient envi-

ron 16 à 1,800 francs. 

M. Louis Guichard, .fabricant de pompes à Paris : 

Lorsque je connus M. Essetienne, il demeurait à Paris, 

rue de Vaugirard. Il venait me voir souvent; et, tout eu 

causant, il me racontait qu'il était chef d'escadron en re-

traite, et que sa belle-mr-re était une riche fermière d'An-

gleterre, qui ail dt Venir habiter la France avec sa fami'le. 

— Ayant besoin d'une pompe p mr arroser son jardin eh; 

Pantin, il me dit qu'il me donnait la préférence; et je lui 

fournis une pompe de la valeur de 1,800 francs. Mais je 

ne pus jamais en être; payé, non plus que d'autres fourni-

tures que je lui ai fa.tes, et qui s'élèvent, en tout, à 

2 300 francs. 

Un fait curieux et qui fera connaître Monsieur, ajoute le 

témoin en désignant le prévenu, c'est celui-ci. Le 25 no-

vembre 1846, passant devant le Théâtre-Français, je l'a-

perçus dans son beau cabriolet. Aussitôt qu'il me vit, il 

s'empressa de descendre, et me serrant la main, il m'en-

traîna an café. Là, tout en causant, il me dit qu'il était 

gêné d'argent, qu'il en atteodait d'Angleterre et que je l'o-

bligerais I ien en lui prêtant 300 franes. J'étais a*sez dé-

cidé à le faire, car j'avais confiance en lui ; mais en ren-

trant j'en parlai à ma femme ; elle me fit des reproches, 

en me disant que j'étais toujours comme çi et que je se-

rais la dupe de tout le monde. Elle avait ma foi raison et 

je ne les donnai pas. Le lendemain j'appris que dès le mu-

tin Monsieur avait disparu. Ce n'est peut-être pas vrai 

ça? 

Le prévenu ne répond rien et détourne la tête. 

Lj li?.te des témoins étant épuisée, M. le président pro-

cède -à l'interrogatoire du sieur Ess. 

i). Quels sont vos nom, prénon s? - R. Je me nomme 

Etienne-Paul Ess, ancien lieutenant dans le 9 e chasseur à 

cheval, dont m e partie a été licenciée en 1815; le colonel 

était M. Viquelmont et mon commandant M. Raiel. 

D. Quels sont v >s moyens d'oxistenc ■ ? — R. Je pos-

sède des actions deehem n de fer, et une rente de 1,200 

francs qui m'est fai'.e par un parent de ma femme, M. 

John 0' , demeurant à Norfolk, comté de Norfolk,; 

Lorsque j'habitais Londres, je vendais des actions; je 

servais d'intermédiaire pour l'obtention de patentes, etc. 

D. Avez-vous été condamné en avril 1830 à six semai-

nes de prison? — R. Non ; je jure devant Dieu et devant 

le Tribunal que c'est une calomnie. 

D, Et par le Tribunal de Charleville, en 1835, à quatre 

mois ? — R. Non plus. 

D. Et par celui du Havre à cinq ans par défaut, pour 

escroquerie? — R. Je n'en ai jamais eu connaissance. 

D. Et par celui de Paris, en 1839, également à cinq 

ans ? — R. Je ne connais pas non plus ce jugement. 

D. Et par celui de Bruges, en 1840? — R. Cela est 

vrai. 

Le prévenu, interrogé sur la plupart des faits à sa 

chaiye, nie. Il déclare n'avoir pas dit qu'il avait acheté 

un terrain à Wazemmes, ni qu'il ait montré des billets de 

Banque à la femme Freillet; ni qu'il ait jamais prétendu 

qu'il était ou ancien co'onel, ou ancien attaché d'ambas-

sade, etc. • 

L'interrogatoire du prévenu étant terminé, M'" IL u/.é 

se lève et demande qu'il plaise au Tribunal remettre l'af-

faire à un mois pour les plaidoiries, le sieur Ess comp-

tant employer cet intervalle à désintéresser les parties 

plaignantes. 

La remise est prononcés, et l'affaire ajournée 

novembre. 

Tribunal, attendu que le sieur Thiébault a été réglé de sa 

facture, partie comptant et partie en billets; qu'il adonné 

une quittance pour solde; se déclarer incompétent sur la 

plainte dudit sieur Thiébault, et renvoyer devant qui de 
droi'. 

Après en avoir délibéré, le Tribunal ordonne qu'il sera 

passé outre à l'audition dudit témoin. 

M. Thiébault déclare qu'en octobre 1846 le sieur Esse-

t'enne est venu lui acheter un harnais, pui* lui a comman-

dé une selle anglaise. Pour obtenir ma confiance, il m; di-

sait qu'il éait ancien colonel de cavalerie, et qu'il avait été 

secrétaire de M. de Talleyrand pendant so-i ambassade à 

Loiidrss. Il portait à sa boutonnière le ruban de la Lé-

gion-d'Honneur. Il devait me payer comptant. Préalable-

ment il se libéra de la selle et de la bride. Lorsque le har-

nais fut prêt, il me dit qu'il ne pouvait pas me payer de 

suite, parce qu'il faisait bâtir, et que ça lui coûtait beau-

coup d'argent. Je concevais déjà des inquiétudes, et j'in • 

sistai pour être payé avant de livrer. Pour m'inspirer plus 

de confiance et me décider à lui livrer le harnais, sans ar-

gent, il m'engagea à venir voir ses constructions. J'y fus, 

etjwvis qu'effectivement il luisait bâtir une maison. On 

me dit sur les lieux qu'il faisait beaucoup de dépenses, 

au 14 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS 

Présidence de M. Ptiech, colonel du 74' 

Audience du 16 octobre. 

de ligne. 

INSURRECTION DE JUIN. BARRICADES DE LA RUE DES SEP7-

VOIES ET DU PANTHÉON. AFFAIRE DES SIEURS CUAUDi-

SAIGUËS rfillE ET SES DEUX FILS, BRUN, FLEURY, BOUCHER, 

LES51ARE ET MOREAU, OFIoCIERS DE LA 12* LÉGION. 

Dès le premier moment de l'insurrection de nombreu-

ses barricades s'élevèrent dans le faubourg Saint-Jac-

ques. Aux alentours du Panthéon, les insurgés formèrent 

de véritables fortifications. Déjà, dans le procès de Pinel-

Cratidchamp, nous avons vu la barricade de la rue Souf-

flet, qui défendait l'avenue principale de ce quartier; dans 

un autre procès il a été parlé de celle de la rue d'Ulm. 

Aujourd'hui le Conseil avait à juger les individus qui 

avaient établi leur position sur la place du Mont-Saint-Hi-

laire, près l'Ecole polytechnique. Lu grand nombre d'ac-

cusés avaient été d'ahord compris dans cette affaire; mais 

les Commissions militaires qui ont eu à statuer sur leur 

sort en ont sransporté le plus grand" nombre, et renvoyé 

huit devant le Conseil de guerre, pour y être jugés sur 
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l'accusation d'attentat contre le Gouvernement. 

A dix heures l'audience a été ouverte par la lecture de 

l'ordre du jour de M. le général de division qui nomme 

M. Puech, colonel commandant le 74e régiment de ligne, 

en remplacement de M. Brunet, colonel, dont le régiment 

va occuper le fort d'Aubervilliers. 

Les accusés prennent place dans l'ordre suivant : 

1° Jean Chaudesaigues père, âgé de 53 ans, mécanicien, de-
meurant rue du Mont-Saint-Hilaire, 1, sergent de la 12' lé-
gion; 

2° Jean-Pierre Chaudesaigues fils aîné, âgé de 32 ans, bot-
tier, demeurant rue des Amandiers, 16, sergent de la même 
légion ; 

3° Auguste Chaudesaigues jeune, âgé de 20 ans, cordonnier, 
demeurant chez son père, caporal dans la compagnie de son 
frère ; 

4° Etienne-Pierre Brun, âgé de 29 ans, compositeur typo-
graphe, lieutenant, demeurant place du Mont-Saint-Hilaire ; 

5' Louis-Alexis Fleury, couverturier, âgé de 42 ans, lieu-
tenant, demeurant dans la même rue; 

6° Boucher, capitaine de la 12e légion; 
7° Lesmare, lieutenant, même compagnie ; 
8" Moreau, lieutenant, même compagnie; 
Ces trois accusés sont jugés par contumace. 
M. le commandant Delattre occupe le siège du ministère 

public. 
Les accusés sont défendus par M's Madier de Montjau, Bri-

quet, Calmels et Billiard, qui sont au banc des avocats. 
M* Madier de Montjau pose des conclusions exceptionnelles 

tendantes à décliner la compétence du Conseil. 
M. le commissairedu Gouvernement combat ces conclusions, 

et le. Conseil rend un jugement qui ordonne qu'il sera passé 
outre aux débats. 

M. le président, à Chaudesaigues père : Vous êtes accusé 
d'avoir pris part à un attentat ayant pour but de renverser 
le Gouvernement, d'exciter la guerre civile, et de porter la 
dévastation dans la capitale. Vous entendrez les témoins. 

L'accusé : Js suis républicain, etvoilà. Si je suis condamné 
d'avance, je n'en suis pas moins dévoué à la République. Les 
dépositions que je viens d'entendre sont fausses... 

M. le président : Accusé, modérez-vous, et sachez que per 
sonne n'est traduit devant la justice étant condamné d'avan-
ce. Nous examinerons les faits, et vous vous défendrez. 

M. le président, à Chaudesaigues fils : Vous avez entendu 
la lecture des pièces et l'accusation portée contre votre père; 
elle est la môme pour vous. 

Chaudesaigues fils aîné : C'est bien, Monsieur le président; 
je verrai ce que diront les témoins. 

Les mêmes observations sont faites aux autres accusés. 
SI. le commissaire du Gouvernement : Je viens d'apprendre 

que le témoin le plus important du procès, le sieur Bertot, 
clerc d'avoué, a quitté Paris; on ne sait quand il reviendra. 
Ce jeune homme a été l'objet de menaces, au point qu'il a cru 
sa vie en danger. Si nos renseignemens sont exacts, il est 
sous le coup d'une grave intimidation. Il a déclaré en par-
tant que sa vie était réellement en danger. Nous demandons 
qu'il soit fait une nouvelle lecture de sa déposition écrite. 

Les défenseurs ne s'opposent pasà cette lecture; mais ils 
protestent, aux noms de leurs clients, contre les menaces dont 
l'organe du ministère public vient d'entretenir le Conseil. 

M. le président, après quelques nouvelles observations du 
commissaire du Gouvernement, ordonne au grenier de lire 
cette dernière déposition faite par le témoin Bertot, devant M. 
Gouin, juge instructeur, laquelle déposition est la plus expli-
cite et la plus circonstanciée : 

« J'ai consulté mes souvenirs, dit le témoin, et voici quel 
en a été le résultat sur divers individus qui ont pris part aux 
événemens de la rue des Sept-Voies et de la place duPanthéon. 
Ce sont les nommés Picot, Budot, qui est revenu avec un fais-
ceau de licteurs, provenant de l'Ecole de droit; Charge-Bœuf, 
Lefort, Fouruier, Colette, ces deux derniers blessés en com-
battant; puisGéru, qui disait après la prise de la barricade : 
« Puisque nous n'avons pas pu les vaincre à coups de fusil, 
montons des pavés et écrasons- les. » 

Les individus dont je viens de parler ne sont pas les seuls 
qui se soient signalés dans le combat des 23 et 24, il y a les 
nommés Boucher, Lfsmaie, Moreau, Brun, Chaudesaignes 
père et ses deux fils, qui ont pris la part la plus active aux 
engagemens qui ont eu lieu place du Panthéon : ils peuvent 
être considérés comme les chefs les plus influens de l'insur-
rection. 

Le nommé Brun, pendant la nuit du 23 au 21, m'a déclaré 
que dans la journée du vendredi, il y avait eu un engagement 
rue des Maures et qu'ils avaient é'é attaqués si vigoureuse-
ment par la troupe, qu'il n'avait eu que le temps da déchar 
ger son mousqueton et de fuir. Dans la mêmenuit, il me dit 
que tout allait, très bien, que le faubourg Saint-Antoine était 
vainqueur ; qu'il était avec Bouchet sur la barricade du Pan 
théon, qu'il ne l'avait pas quitté de la journée. 

J'ai vu les trois Chaudesaigues porteurs de fusils et ani 
mes comme des gens qui viennent de se battre. Chaudesai 
gues fils jeune avait les manches retroussées et portait son 
fusil sur son épaule. C'était au moment où les barricades ve-
naient d'être enlevées par la force armée. Quant à Chaudesai-
gues père, on m'a assuré qu'il avait été blessé au genou. J'ai 
été fort étonné, le 25, devoir le sieur Brun et les trois Chau-
desaigues se présenter comme voulant défendre l'ordre. Dans 
cette même nuit, le sieur Deflotte et Trempillier, vers minuit, 
sont venus rue des Amandiers, 19, où il y avait un poste 
d'insurgés. Trempillier prit la parole et dit : « Si le quartier 
du Pantliéon pouvait résister jusqu'à trois heures du matin, 
le faubourg Saint-Antoine, selon toutes les apparences, par 
venant à s'emparer de l'Hôtel-de-Ville, comme c'était son pro-
jet, avec les 30,000 hommes et les huit pièces de canon qu'il 
avait à sa disposition, viendrait au secours du quartier du 
Panthéon. » Le sieur Deflotte approuvait et certifiait ce que 
disait Trempillier ; ils demandaient l'un et l'autre que du 
poste des insurgés on leur donnât une escorte pour les con-
duire au Palais-National, où se tenait le foyer de l'insurrec-
tion ainsi que les rédacteurs de la Réforme. 

Voici comment ces renseignemens, dit le témoin, sont par 
venus à ma connaissance : Je demeure rue des Amandiers. 
Les insurgés, vers onze heures et demie, m'ont contraint i 
quitter mon lit, comme plusieurs habitans paisibles, et à de-
meurer dans la rue, de sorte que j'ai été facilement témoin 
de toutes ces scènes. 

M. Michel Dubois, propriétaire, rue des Sept-Voies, 1 : Je 
connais plusieurs personnes qui ont pris part dans l'insurrec-
tion, ce sont les sieurs Chaudesaigues père et ses deux fils; je 
ne sais ce qu'ils ont fait... 

Le témoin, qui paraît sous l'influence de la crainte, pré-
tend ne pouvoir donner aucun détail. Cependant, sur l'insis-
tance du président, il déclare qu'il a vu, le vendredi, un ins-
tant avant que la lutte s'engagea, M. Brun passer dans la rue 
en blouse avec un mousqueton. 

M. le président : Vous ne savez pas autre chose? — R. NOD 

Monsieur le président. 
M. leprésinent, à l'accusé Brun : Vous étiez lieutenant dans 

la 12' légion? Comment se fait-il que dans un pareil moment 
vous vous soyez mis en blouse au lieu de prendre votre uni-
forme ? 

L'accusé : Cela s'explique facilement; je sortais de l'impr 
merie, j'avais mes habits de travail. 

M. Jean-Baptiste Chazot, rue des Sept-Voies, 6 : Le 23, au 
matin, à peine si j'ai eu ouvert ma boutique, on est venu 
pour faire des barricades. Je suis allé place du Panthéon où 
j'ai vu la famille Chaudesaignes qui gesticulait, allait et 
venait sur la place. Le père était ceint d'une écharpe rouge 
etd'un poignard; il avait aussi un fusil de munition. Les deux 
fils faisaient de même; ils se sont dirigés vers le Panthéon. 

Je connais M. Brun, il était sur la place comme les autres 
il pouvait être de sept à huit heures du matin, le 23 juin 

D. Les barricades étaient-elles commencées ? — B. Pas 
core, mais on n'a pas tardé à se mettre à l'ouvrage. 

Le témoin : Je dois dire en ce qui concerne l'accusé Fleury 
que je l'ai vu le vendredi, vers une ou deux heures de l'après-
midi, sur la place du Mont-St-Hilaire ; il était en uniforme, 
il avait son sabre d'officier. M. Fleury est monté sur la bar-
ricade, il a parlé aux insurgés qui se sont retirés, mais je ne 
sais ce qui s'est passé entre eux. Mais à nous il nous a dit 
« Attendez, je vais les faire descendre.» Quant à l'accusé Brun 
le témoin l'a vu aller d'une barricade à l'autre et donner des 

ordres. 
M. le commissaire du Gouvernement : Je demanderai 

l'accusé Chaudesaignes père, s'il n'a pas fait partie du corps 

des Montagnards ? 

Chaudesaignes père, avec vivacité : Jamais !... Je suis hom-

me et pas Montagnard. (On rit.) 
Al. le commissaire du, Gouvernement : C'est un renseigne-

ment de l'instructin. 
M. Gouin, négociant, demeurant rue des Sept-Voies, 1 : 

J'ai vu le père Chaudesaigues monter la garde près des bar 
ncades ; il a passé la nuit près de mon poste. Je dois lui ren-
dre cette justice, qu'il a empêché que ma maison ne lût en-
vahie par les insurgés : il a protégé mes marchandises. 

SI. le président, au témoin Gouin: Avez-vous vu les antres 
accusés prendre part à l'insurrection ? 

Le témoin : Oui colonel ; j'ai vu les deux fils Chaudesaiguf s, 
armés de fusil, aller et venir d'une barricade à l'autre. 

. M. Lelion-d'Amiens, inspecteur des études au collège Sie-
Barbe: Je ne sais rien de particulier aux événemens ni aux 
frères Chaudesaigues. J'ai été appelé à relever un blessé qui 
était dans la rue ; on l'a transporté à notre infirmerie, puis 
on a trouvé plus convenable de l'apporter à l'ambulance. Plu-
sieurs personnes nous ont aidés à le transporter. Il ^ avait là 
plus de soixante individus. Chaudesaigues lils se trouvait là 
comme moi. 

M. le président : Ce jeune homme était-il armé d'un fusil ? 
Le témoin : Je ne puis l'affirmer. Il y a à Sainte-Birbe une 

petite porte, gardée par un concierge, qui donne sur la rue de 
Rheims : on est entré par là ; il y a eu un certain nombre de 
fusils qui ont été déposés et repris par divers. 

Jean-Pierre Chaudesaigues: Excusez, Monsieur le prési-
dent ; demandez au témoin s'il ne m'a pas vu à l'ambulance 
dans l'église. — R. Oui, je me rappelle que monsieur était 
un des plus empressés auprès des blessés. 

M. Delattre : Je voudrais que le témoin pût nous dire ce 
qu'il sait relativement à une tentative d'incendie du collège 
de Sainte- Barbe. 

Le témoin : Il Y a eu une tentative qui n'avait d'autre but 
que de se faire livrer un passage pour arriver jusqu'à l'Ecole 
de droit. 

M. Romet, employé à Sainte-Rirbe, dépose sur les tentati-
ves d'incendie, qui n'ont eu rien de bien grave. C'est plutôt à 
l'Ecole de droit qu'ils en voulaient. Il ne peut affirmer si les 
cinq accusés faisaient partie de la bande qui a menacé l'éta-
blissement. 

M. le commissaire du Gouvernement : Avant que le témoin 
se retire, je prie M. le président de l'interpeller sur la morali-
té du témoin Souze. Je fais celte demande parce que je sais 
que l'un des accusés se propose de l'attaquer. 

Le témoin : Malheureusement depuis quelque temps, cet 
homme, auquel j'ai fourni des fonds pour former un établis-
sement, a pris la détestable habitude de se livrera l'ivrogne-
rie. C'est un imbécile, en propres termes, et pour vous donner 
une idée de son intelligence, voici ce qui s'est passé : le ven-
dredi, ayant su qu'il était sur une barricade, je me suis rendu 
près de lui, et je lui ai dit : « Que faites-vous là?— Parbleu, 
me répondit-il, je suis ici pour la cause de l'ordre. — Com-
ment,c'estsur la barricade que vous croyez défendre l'ordre?— 
Mais, sans doute, répliqua-t-il, puisque la 11 e légion va venir 
attaquer la 12° légion. » Je le fis descendre, et depuis ce mo-
ment, il défendit notre établissement, et empêcha les suites de 
'incendie. 

M. le président : Pour un imbécile... ce n'est déjà pas mal 
que d'avoir sauvé Sainte Barbe et l'Ecole de droit de l'in-
cendie. 

M. le commissaire du Gouvernement : Nous allons l'en-
tendre. 

Une voix dans l'auditoire : L'huissier l'a renvoyé. 
M. le président, à l'huissier : Est-ce vrai ? Vous avez ren-

voyé ce témoin? 
L'huissier : Il était impossible de laisser dans la salle des 

témoins un homae qui est dans un état.... à chercher dispu 
te à tout le monde. 

SI. Romet : En attendant l'audience, il est allé au cabaret. 
L'huissier : Je ne crois pas qu'il y ait possibilité de l'en 

tendre. 
Si* Madier de Monjau : Voilà une circonstance très mal 

heureuse. Deux témoins sur lesquels le ministère public ap 
puie l'accusation ; l'un, Bertot, ne vient pas, parce que des 
affaires l'appellent en province, où l'on dit qu'il s'est réfugié 
par suite de menaces coupables, et l'autre ne peut pas venir, 
parce qu'il est hors d'état de se présenter devant le Conseil. 

M. Delattre, commissaire du Gouvernement : Nous regret 
tons qu'il en soit ainsi ; le Conseil appréciera. 

L'audition des témoins s'est continuée dans la soirée. Après 
avoir entendu M. le curé de Saint-Etienne-du-Mont, et son vi-
caire-général, ainsi que quelques témoins à décharge, le Con-
seil a renvoyé l'audience à demain, pour entendre les autres 
personnes citées et les plaidoiries. 

L'audience est levée à huit heures moins le quart. 

» Aujourd'hui, citoyens, à part l'émotion causée par la 

crise ministérielle et que le temps aura bien vite dissipée, 

Paris est dans un état de tranquillité parfaite. Je lègue le 

soin de continuer ma tâche à un successeur dont une 

vieille amitié m'a permis de connaître le patriotisme et la 

fermeté. Ses luttes politiques et les persécutions qu'il a 

subies sous la monarchie sont un sûr garant de son dévou-

aient à la liberté. 

» Vive la République ! 

» Le représentant du peuple, préfet de 

police démissionnaire, 

» Ducoux. 

» Paris, le 15 octobre 1848. » 

en 

TIRAGE BU JURY. 

La Cour d'appel, chambre des vacations, présidée par 

M. le président deGlos, a procédé, en audience publique 

au tirage des jurés pour les assises de la Seine qui s'ou-

vriront le 4 novembre prochain, sous la présidence de M. 

le conseiller d'Esparbès de Lussan; en voici le résultat 

Jurés titulaires: MM. Glandaz, avoué, rue Neuve-des-Peiits 
Champs, SI ; Coquelin, propriétaire, à Charemon ; Bockairy 
marchand de tissus de laine, rue Cro.x-des-Petit-Champs, 23 
Marc, médecin, rue de Valenciennes, 1 ; Eck, architecie-voyer, 
rue Saint-Antoine, H0; Bourniche, propriétaire, à Choisy-
le-Roi ; Ditandy, vérificateur aux finances, aux BitignoPes 
Labric, médecin de l'hospice des* Ménages, rue de la Chaise 
28; Gibert ainé, propriétaire, rue des Barres, 5; Decourbes 
propriétaire, rue de Trévise, 8 bis ; Moreau, médecin, rue 
d'Enghien, 18; Nisard, rue du Cherche-Midi, 23; Perier, pro-
priétaire, ruede Bondy, 62; Erard, fabricant de pianos, rue 
du Mail, 13; Dubois du Bais, propriétaire, quai Conti, 15 
Fessart, propriétaire, rue Notre-Danie-Bonne-Nouvelle, 9 
Perron, banquier, rue de la Chaussée-d'Antin, 26 ; Barruel 
pharmacien, rue Saint-Jacques, 132 ; Legand, commission 
naire-entrepôsitaire, rueMont-Thabor, 38 ; Chaîne, chef d'ins 
titution, rue de la Tour-d'Auvergne, 15 ; Baccaresse, serru 
rier, rue Montpensier, 3; de Bully, propriétaire, à Champi 
gny ; Bon, officier en retraite, rue Coquenard, 13 bis ; Yver. 
notaire, rue Neuve-Saint-Augustin, 6 ; Valette, professeur dé 
philosophie, rue de Beaune, 1 ; Baratin, propriétaire, rue 
Saint-Honoré, 256; Savornin, négociant, à l'Hay; Vernay, 
marchand de laines, n e 1h venot, 21 ; Bureau du Colombier, 
propriétaire, rue des Noyer, 39 ; Viette, propriétaire, rue des 
Fossés-Saint Germain l'Auxerrois, 25 ; Dautier, cultivateur 
Bonneuil ; Sanne-Jean, marchand de pelleteries, rue Michel 
le-Comte, 32; Royer, marchand de vins en gros, place de 
République, 13 ; Brunton, architecte, rue de la Paix, 8 ; Sil 
vestre, officier, en retraite, rue Saint-Louis, 39 ; Salle, pro 
priétaire, rue de Boulogne, 28. 

Jurés supplémentaires : MM. Michel, tailleur, rue Villedo 
13 ; Tiger, propriétaire, rue de la Bépublique, 16 ; Gourdet 
propriétaire, rue Mauconseil, 33 ; Tarbouriech, propriétaire 
boulevart Beaumarchais, 18. 

CHRONIQUE 

Aujourd'hui on a 

clamation suivante : 

PARIS, 16 OCTOBRE. 

affiché sur tous les murs la pro 

AUX HABITANS DE PARIS. 

« Citoyens, 

>> En résiliant les fonctions que j'avais acceptées après 

les luttes de juin, j'éprouve le besoin de vous remercier 

de la sympathie avec laquelle vous avez accueilli les actes 

de mon administration. Dévoué, corps et âme, à la cause 

de la République, je me suis efforcé d'en appliquer et d'en 

faire aimer les principes. Ce que j'ai essayé de faire 

comme magistrat, je le continuerai comme représentant 
du peuple. 

» J'ai la satisfaction d'avoir traversé trois mois diffici 

les sans que l'impatience ou l'excitation des partis soient 

venus troubler uo seul instant la sécurité de la capitale. 

C'est un heureux résultat auquel la sagesse et l'intelli-

gence du peuple ont contribué plus qne ma vigilance et 
mes efforts. 

écrit déposé par le chef du jury sur le bu 
et ainsi conçu : au del

4l 

« Nous recommandons fortement le ni 

séricordieuse considération de la Courolin Prisonn ter 

» Samuel BARTON 

M. Mac-Manusa sén é la main à ' 

a la 

Plusieurs journaux ont annoncé, au moins prématu 

rément, la nomination de M. Vidal de Lingendes, procu-

reur-général, comme représentant de Cayenne à l'Assem-

blée nationale, et de M. Jouannet comme suppléant. Cette 

élection, qu'au surplus le Moniteur n'a point confirmée, 

était impossible. Aux termes du décret du Gouvernement 

provisoire, un préliminaire, celui de l'affranchissement 

des esclaves, était indispensable, et cet affranchissement 

n'a eu lieu que le 10 août. Au moment où le Phalanstère 

de Nantes a quitté la colonie, les élections n'étaient pas 

commencées, c'est ce que nous apprend la lettre particu-

lière suivante : 

Cayenne, 27 août. 

Je commencerai par vous dire que, par arrêté du commis-
saire-général de la République, en date du 2 de ce mois, le 
conseil municipal de la ville de Cayenne a été dissous et re-
constitué en éliminant quatre blancs, MM. Voisin, du Montel, 
Saint Quantin et Chàtellier, qui ont été remplacés par quatre 
hommes de couleur, MM. Ferjus, Victrix Dieudonné, Théodore 
Déamant, et Adrasle Virgile. 

M. Frédéric Virgile, médecin, homme de couleur, a rem-
placé également M. Voisin, en conseil privé. 

Le 10 août, jour assigné pour l'abolition de l'esclavage (et 
que beaucoup de personnes voyaient approcher avec anxiété, 
tant des bruits sinistres;s'étaient répandus sur les événemens 
qu'il devait amener), la journée du 10 août, dis-je, s'est ad-
mirablement bien passée. Vous aurez peine àcroireavec quel 
calme, quelle joie, quelle expressiou de reconnaissance et 
quelle décence les nègres l'ont fêtée! Pas un mot, pas une 
rixe, pas un homme pris de boisson. Le lendemain, le travail 
a repris, comme de coutume, sur quelques habitations, et, 
en général, on espère sauver la récolte de cette année. Quant 
à l'avenir de la Guyane, à Dieu seul appartient de savoir ce 
qu'il en adviendra! 

Le dimanche 13 a été célébré à Cayenne, sur la demande 
des nouveaux citoyens, une messe d'actions de grâces. La 
quête a été faite par une négresse. 

Le 14, à deux heures du matin, un nèp-e nommé Raymond, 
de la maison Franconie, ajant été pris en flagrant délit dn 
vol dans cette maison même, a été tué par un factionnaire au 
moment où l'on criait de l'arrêter et qu'il cherchait à pren-
dre la fuite. La sentinelle, devant laquelle il voulait forcé-
ment passer, lui a enfoncé la baïonnette de son fusil dans le 
cœur. C'est là un fait accidentel qui n'a pas eu de suite. 

On s'occupe beaucoup des candidats pour l'Assemblée na 
tionale. Ceuxqui paraissent avoir le plus de chances, sont M. 
"abbéDossat, préfet apostolique, et M. Cadéot, ancien com-
missaire-ordonnateur. 

— M. le conseiller Poinsota ouvert ce matin la session 

extraordinaire des assises pour la deuxième quinzaine 

d'octobre. M. de Royer, avocat-général, occupait le siège 

du ministère public. 

A l'appel des jurés désignés par le sort, pour faire le 

service de cette session, M. Joseph Pierre, marchand de 

bois, a demandé à être dispensé comme ne payant plus 

le cens depuis plusieurs années. 

M. le président : Cette excuse n'est pas valable ; les 

listes une fois dressées doivent servir pour toute l'an-

née. 

M. Pierre : Puisque je ne paie pas le cens, il me semble 
que je ne peux être juré. 

M. le président : A toutes les sessions cette excuse se 
présente, et elle est constamment rejetée. 

Mi Pierre : Ainsi, quoique je ne paie plus le cens, il fau-
dra... 

M. le président : Si nos observations ne vous suffisent 
pas, la Cour rendra un arrêt. 

M. Pierre : Ce n'est pas la peine. Cependant il me sem-
ble que, puisque. 

M. le président : Allons, voulez-vous un arrêt? 

M. Pierre : Au fait, j'aime mieux çà ; rendez-moi un 
arrêt. (Rire général.) 

La Cour, conformément à ce désir, rend un arrêt qui, se 

fondant sur le principe de la permanence des listes, re-

jette l'excuse présentée par le sieur Pierre. 

La Cour a ensuite sursis à statuer sur le sieur Augus-

tin-Lazare Junin, dont le décès n'a pas été suffisamment 

justifié, et sur les sieurs Louis-Armand Réhic, inspecteur 

des finances, et Jordain, qui étaient absens de Paris au 
moment de la notification. 
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nohoe pour prouver qu'il eût exercé un corn
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parmi les insurgés, mais que sa présence an 

Smith O'Brien était un indice terrible, et r ^ d
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rait sans doute comme inadmissible le' mev" °
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allégué par l'accusé, qu'il ne se se trouvait là ^ 
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 Pat £ sard. 

AU REDACTEUR. 

L'accusé, se tournant vers le premier présid 

« Je me hâte de déclarer, Mylord, que je ne c 

Monsieur, 

A la version que vous aviez reproduite d'après le journal la 
Patrie, d'un incidentqui s'est passé dans la salle des Pas-Per-
dus, vous avez ajouté plusieurs détails qui sont à quelques 
égards inexacts. 

Vous comprendrez le sentiment qni m'empêche d'aggraver 
la position d'un homme en ce moment dans les mains3 de la 
justice. Je dois donc me borner à protester contre l'exactitude 
de plusieurs des détails que contient cette seconde version. 
Les débats qui s'établiront nécessairement à cette occa?ion rec-
tifieront suffisamment les faits qui se sont passés, et sur les-
quels il ne me convient pas de revenir aujourd'hui. 

Agréez, etc. 

J. HETZEL. 

DÉPARTEMENS. 

LOT-ET-GARONNE. — On écrit de Villeneuve-sur-Lot, 9 

octobre : 

« L'un des auteurs de l'épouvantable crime de Cassene-

nis, le nommé Fauché, a été exécuté ce matin, à dix heu 

res, à l'endroit où, il y a quinze mois, il avait assommé et 

horriblement mutilé son beau-père, sa belle-mère et sa 

belle-soeur, pour se procurer une somme de 1,200 fr. qu'il 

supposait avoir été apportéedans la journée par son beau 

frère. Une partie de la population de Villeneuve s'était 

rendue sur le lieu du supplice. Le patient, qui avait mon 

tré une effronterie révoltante pendant tout le cours des 

débats, n'a paseula même énergie au moment suprême 

d'un pas lent il a franchi les degrés, et là, après avoir 

reçu du prêtre qui l'accompagnait les dernières' paroles de 

consolation, il s'est livré aux mains des exécuteurs. A dix 

heures précises Fauché en avait fini avec la société. » 

ETRANGER. 

IRLANDE (Clonmel), 13 octobre. —Le procès de M. Mac-

Manus est terminé. Les jurés sont entrés hier matin en 

délibération, et comme on supposait qu'ils ne seraient pas 
d'accord, on a entamé une autre affaire. 

En effet, l'un d'eux passe pour être du parti des sym 

pathisers, et l'on ne croyait point que le verdict fût una-

nime. On a donc été fort surpris lorsqu'à cinq heures du 

soir le jury de la cause Mac-Manus est rentré en séance et 
a prononcé' un verdict de culpabilité. 

Le greffier de la Couronne a lu ensuite à haute voix un 

par un prétexte aussi misérable^uT'
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Vous ave? 
vous feriez mieux de vous en 

apports 

me sauver 

M. l'attorney 

bouche. » 

M. Blackburn, premier président 

seil fort éclairé 

à lui du soin de votre défense. 

M. Butt -. Nous n'entendons pas, en effet p) 

fense sur ce terrain. ' ' acer la G.. 

M. O'Donnohoe : Je ne suis point la misérahl 

dont il a plu à M. l'attorney de faire la descrinl ^ 

quement pour trouver l'occasion de faire le mata
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(L'accusé a employé le mot trivial swaggerino^"' 
pourrait traduire par blaguer.) " 4ue \\ 

M. l 'attorney-général : Mylerd, celte exnrw t 
fort impertinente. - 1 cession « 

M. Blackburn : Supposez que le prisonnier n'ait 
dit 

Plusieurs témoins ont été entendus, 

d'aucun fait positif. 
et nom 

rte 

M. Butt : Je n'ai aucune interpellation à adress 

témoins, car je ne vois pas l'ombre d'une charge "
 Hl 

M. le premier président : Jusqu'à présent la r
n 

assez de cet avis. 

L'audience a été levée à sept heures du soir, Les A h 
continuent aujourd'hui. 

VARIÉTÉS 

L'ESPRIT DÉMOCRATIQUE DA.9Ï3 LE CDD* civil 

PAR M. TROPLONG. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 12 octobre. 

LA FAMILLE, LE MARIAGE, LE DIVORCE. 

Lorsque l'Assemblée constituante promulgua sa déco-
ration des droits, elle formula ainsi qu'il suit le prinda 

d'égalité conquis par la Révolution : « Les hommes nai^ 

seut et demeurent libres et égaux en droits ; les distinc-

tions sociales ne peuvent être fondées que sur l'unité com-

mune (1). » 

Malgré la faveur dont Rousseau jouissait à celte épo-

que, ce n'était pas là l'égalité absolue rêvée par ce phtb 

sophe. L'égalité de droits delà Constituante esta m 
distance incommensurable des systèmes dits égaliiaires 

qui se sont produits depuis l'antiquité jusqu'à nos jours. 

L'égalité de droits peut régner chez un peuple, quoiqu'on 

y voie des inégalités de conditions, de dignités, d'opi-

nions, de richesses. L'Assemblée constituante admet i 
le-même, en toutes lettres, les distinctions sociales fi -

dées sur la nécessité publique ; tous les Français và 
égaux à ses yeux, bien qu'ils n'aillent pas s'asseoir tous 

les jours à des repas communs et y prendre une égal* 

nourriture, à l'imitation de certains peuples de la Gnve 

cités par Aristote (2); mais ils sout égaux, parce que, ri-

ches ou pauvres, puissans ou faibles, ils relèvent de !i 

même justice, sont soumis anx mêmes devoirs eUuxifc 

mes lois, sont appelés aux mêmes fins, ont les mêmes p 

rogatives comme pères de famille, ciamie propriétaire 

comme citoyens. Sans doute, l'exercice de ces préroga-

tives n'est pas toujours confié à des hommes égaux or -

pacité et en aptitude : celui-ci est plus économe el j» 

industrieux ; celui-là est plus inventif et plus propre
a
 ■ 

travail soutenu ; un autre, dans l'exercice de ses droiis 

politiques, a plus de lumières, de talens, de prévoyant 

et de sagesse. Il n'importe ! la loi civile n'entre pas ̂  

le calcul de ces inégalités naturelles ; elle met une <Jj 

lité là où la nature a placé une inégalité, et .
c

.
e8l

,
e0

jE 
l'on voit avec évidence l'erreur de la proposition (le'. 

v 'l'inégalité»" seau, que « l'égalité est dans la nature et 

la loi civile.» ^ 
La Constitution de 1793, plus démocratique que ■■ 

de 1791, adopta une autre formule du priuciped egai^ 

« Tous les hommes sont égaux par la nature e 

la loi. (3). » J 'adopte pour mon compte cettei K ^
 ( 

Oui, nous sommes égaux par la nature, pareil 

sommes tous de la même famille, comme le 

que (4), el que nous ne formons qu'un seul corp j j, 

le disait sant Paul (5). Ulpien, avant la
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Constitution « qui ferait passer dans les insu ^ 

grand peuple t ute l'égalité de la nature "J:^^^ 
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voir outré l'égalité en la faisant dériver de <- ^ dt* 

est la source de tout droit, le n« m'associe p» & 

ques qui, à cet égard, ont été dirigées queiq| ^mo-

elle. S'y eût été dans la pensée de la Conven ^ 

treeu pratique la thèse de l'ég-dité absolue, . ^ 

pas déclaré, un article plus haut, « 4^, mé la 
et imprescriptibles de l'homme sont 1 égal »
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custe, ne saurait s'établir que sur les ruu 

de la société et de la propriété. „„iinié aU , !» 
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mais toujours avec des restrictions qui oe^_ „ 
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(1) Conclusion des 3 U"septembre 1791 

claralion des droits.
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(2) Des Lois, t. II, p- 37, 01; t 
(3) Art. 3 de la Déclaration, 
(i) Vovcz mon Mémoire intitu' 

S8 81". 
(5) lbid, p. 02. 
((>) L. 32, D. Dereg.juris. „ 
(7) Rapport sur la conclusion cle i ^ 

t. VII, p. 64. -Voit «< 
(8) C'est ce que Montesquieu appelai' , 

liv. V. th. V. 
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^iml été compromise, l'égalité méconnue, la sécu-

liée On sentait le besoin de faire cesser cette in-

" ï "le nui planait sur les personnes, sur les propriétés, 

^"commerce et sur les transactions (11). Le program-

J I ifiislateur fut dès lors, ainsi qne le disait Camba-
me

 -"ministre de la justice (12), « d'établir des Codes 
An

u bases immuables de la liberté, de l'égalité des 

j
u
 respect de la propriété. » L'égalité est donc un 

Is 'fondemens les plus sacrés du Code civil; elle est 

,'nte à toutes ses pages. 

Mais ne l'oublions pas, cette égalité que la loi hu-

maine a la noble ambition de procurer à la société, c'est 

[ nalité de la nature dont parlait tout à l'heure Condor-

lef Ce n'est pas une égalité absolue, rêvée par quelques 

philosophes 

. , exagération ; égalité qui 

égalité artificielle, fausse, impossible par 

fait violence à l'ordre des 

iturels et 'engendre l'injustice. L'égalité du Code 

anl c'est l'égalité du droit naturel, c'est l'égalité telle 

n» ia nature l'a faite, et que l'homme, abandonné à ses 

iifs instincts et à sa raison, la comprend. 

Tous les hommes sont égaux. 

Mais il y a des mineurs et des majeurs, des pères et des 

des hommes sensés et des fous, des maris et des 

, luscs, des nationaux et des étrangers. Passera-t-on le 

i . vi sur ces distinctions? ces distinctions ne renfer-

œ .-elles pas des inégalités naturelles et nécessaires? 

I demment, s'il était une loi civile qui ne s'organisât 

pis sur ces inégalités pour donner autorité aux uns et 

protection aux autres, elle serait absurde au premier 

, et il faudrait plaindre les cerveaux malades qui l'au-

raient conçue. 

De là la puissance paternelle, la puissance maritale, la 

laleile, l'interdiction, et tout ce cortège d'inégalités qui, 

loin de froisser la nature, ne sont, au contraire, que la 

nature même, inspirant l'organisation de la famille et le 

gouvernement civil des personnes. 

Tous les hommes sont égaux, avons-nous dit ; mais il 

y a des inégalités de caractères, de positions, d'aptitude, 

de tempérament. Jugerons-nous les œuvres de l'homme 

sans tenir compte de ces nuances? La faute du mineur 

sera-t-elle aussi sévèrement punie que celle du majeur 

expérimenté? La violence commise par l'homme dépourvu 

« ucation donnera-l-elle lieu à une répression aussi sé-

jereque l'acte de brutalité dont s'est rendu coupable 

nomme d'un esprit cultivé et de mœurs élégantes et po-

y a-t-il pas, dans cette appréciation de l'imputa-

nte des fautes, une inégalité proportionnelle que l'on 

saurait briser, sans briser en même temps la divine 
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: A chacun suivant ses œuvres. Et pour apprécier 
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' èb'ravation ou d'aPénuation son âge, sa condition, son 

*w»ere, son intelligence. Aussi, le Code civil porte-t-il 

^narude 1112, relatif à la violence exercée dans 

Mrats: « On a égard, en cette matière, à l'âge, au 

b e, e décideraient, a la pluralité des voix, les ven-

es les achats les [ocattooa, les obligations, les dé-

penses les économies, le mode d'éducation et les 

dots. On serait la bonne intelligence cl l'harmonie ? 

ou serait cette paix Ultérieure, qui est le prenrer des 

biens, et qui contribue a un si haut degré à faire des ca-

ractères doux et des mœurs polies ? où serait enfin la jus-

tice, sans laquelle 1 extrême égalité n'est qu'une choquan-

te inégalité.' Car, enhn, c'est le père qui ordinal ement 

ravaille le plus, qui acquiert le plus, qui fournit la part 

'« plus considérable au capital domestique 

L'inégalité est donc néecs.aire dans la constitution de 

la famille, Platon voulait rendre la femme capable des 

mêmes fonctions que l'homme (17); il voulait qu'elle re-

çut la même éducation (18), qu'elle accompagnât même 
es guerriers au combat (19). C'est" 
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et qui n est pas moins condamnable que la communauté 

des lennmes proposée par ce philosophe (20), à l'exemple 

de quelques peuplades de la haute Libye (21). Platon avait 

vu la femme humiliée et asservie dans l'ancien monde; sa 

pensée fut-elle de la réhabiliter ? Singulier moyen d'y par-

venir, que de la condamner à cet état de promiscuité igno-

ble, dans lequel vit la famille des animaux! Non, la fem-

me n'est pas appelée aux mêmes offices que l'homme; sa 

c nstitution physique, son caractère, sa destination né-

cessaire dans la famille, lui donnent en partage un rôle 

tout a fait distinct et très différent. Si elle est portée au 

commandement dans les choses de détail, elle s'en ef-

fraie dans les choses plus importantes; elle sent alors le 

besoin d'être protégée, et elle offre son obéissance, ou-

blieuse en un instant de ses veilléité d'autorité. La femme 

a toutes les vertus que donnent l'affection et la tendresse; 

elle manque ordinairement de celles qui demandent la pré-

voyance, l'énergie, la constance, le sang froid. Voulez-

vous qu'elle ne soit pas maîtresse? Laissez-lui croire 

qu'elle l'est : car elle tient plus à l'apparence par amour-

propre qu'à la réalité par ambition. D'ailleurs fiez-vous à 

la nature; et si la femme a pour son mari l'amitié sincère 

qoe le mariage fait supposer, vous la verrez se placer 

d'elle-même sous sa dépendance, se faire à elle-même une 

situation subordonnée dans la décision des affaires do-

mestiques, et reconnaître spontanément en lui plus d'ap-

titude pour le gouvernement. L'affection de la femme a 

cela de remarquable, qu'elle est accompagnée de beau-

coup d'abnégation, que le sentiment y domine tous les 

calculs, qu'une femme qui aime est presque toujours une 

femme qni abdique sa volonté et prodigue sa confiance. 

La loi humaine n'est donc qu'une loi profondément natu-

relle, quand elle met du côté du mari cette autorité que 

la femme _ déposerait dans ses propres mains si elle lui 

était donnée. Le législateur a vu sagement ce double fait : 

le premier, que l'homme, par les qualités de son sexe et 

de son âge, est mieux fait que la femme pour l'autorité 

(22); le second, que si la loi positive venait à laisser indé-

cise la question du gouvernement de la famille, l'élection 

d'une femme vertueuse et aimante serait moins pour elle 
que pour son mari. 

Si cette inégalité du mari et de la femme est dans la 

nature, elle est par conséquent dans la démocratie, qui 

n'est que le droit naturel appliqué dans sa plus grande 

étendue à la politique d'un Etat. Mais, pour que cette in-

égalité ne choque pas les mœurs domestiques, il faut 

qu'elle soit réglée avec équité ; car, autant il est vrai que 

l'autorité et l'obéissance sont de l'essence de l'état démo-

cratique, pareil en cela à tous les autres Etats (23), 

autant il est vrai aussi que le commandement doit y être 

équitable et l'obéissance raisonnable et mitigée. Dans les 

conceptions aristocratiques de Rome, la fcmime n'était 

placée que d'un degré au-dessus de l'esclave. J'ai exposé 

devant cette Académie la sévère organisation de la souve-

raineté maritale, connue sous le nom de manus (24). 

C'est d'ailleurs le propre de tous les peuples peu avancés 

en civilisation de traiter la femme comme une créature 

inférieure et dégradée (25) : la vente des femmes avait élé 

pendant longtemps le droit de la Grèce héroïque (26). 

Quand Rome eut scouélejoug des anciennes institu-

tions, la souveraineté maritale s'écroula, et la licence des 

femmes succéda, comme il arrive toujours, à la tyrannie. 

Les maux occasionnés par cette licence sont incalculables. 

E l vain Auguste voulut-il y porter remède dans ses fa-

meuses lois pour le rétablissement des mœurs et de la fa-

mille; la famille païenne, entraînée par une puissance de 

désorganisation incurable, se fût dissoute dans l'anarchie, 

la débauche, les prodigalités, l'aversion pour le mariage, 

si le christianisme ne fût venu apporter au monde des 

principes de régénération. 

Le droit coutumier a constitué, sur des bases beau-

coup plus raisonnables qu'on ne l'avait jamais fait avant 

lui, les idées d'émancipation et de soumission de la fem-

me, qui sont juxtaposées dans la morale chrétienne pour 

se limiter réciproquement. La femme est subordonnée à 

l'autorité maritale; mais cette autorité n'est pas tyranni-

que, c'est une autorité de protection établie dans l'intérêt 

de la famille et de la femme elle-même; c'est aussi un 

pouvoir conservateur des biens de l'épouse, un contre-

poids à des aliénations irréfléchies, une sauvegarde pour 

ce patrimoine précieux qui doit être la dernière ressource 

du ménage et des enfans. Mais, en retour de cette sou-

mission de la femme, voyez que de privilèges lui sont ac-

cordés pour la préserver des abus de l'autorité maritale : 

hypothèque légale portant sur l'universalité des biens du 

mari, droit exorbitant et inouï de répudier la communau-

té, ou, en d'autres termes, d'en profiter quand elle est 

bonne, de s'en décharger quand elle est désastreuse; 

droit non moins considérable de n'être tenue des dettes, 

en acceptant que jusqu'à concurrence de l'émolument ; 

droit de contrecarrer le pouvoir exécutif du mari, et de 

s'opposer à ses dissipations en demandant la séparation 

de biens. On voit que la femme n'est pas livrée, dans ce 

système, à un despote qui ne compte pas avec elle : le 

maria auprès de lui une compagne, et non une sujette^ 

un conseil dont l'opinion doit avoir son poids, une asso-

ciée qui a ses droits, et avec laquelle il doit combiner ses 

résolutions. 

C'est ce système que le Code civil a adoplé ; par là, il 

réalise le vœu d'Aristote, qui, dans sa Politique, disait 

très bien que « l'autorité du mari sur la femme est une 

autorité républicaine, tandis qu'elle est royale sur les en-

fans et les esclaves (27). » Le mari, en effet, commande à 

un être libre, intelligent, cointéressé avec lui, partageant 

avec lui les épreuves de la vie, et uni dans un sort égal 

par la volonté, l'affection et le dévoûment. 

L'obéissance des enfaus est écrite dans la loi divine ; 

elle est aussi de droit naturel, et repose sur une inégalité 

de la nature. Mais la nature tempère cette inégalité par 

l'affection ; elle rend le commandement équitable et doux, 

l'obéissance cordiale et facile. Toutefois, ce commande-

ment e.-t plus absolu et plus impérieux que celui du mari 

sur la femme. L'enfant, être incomplet, n'a qu'une volonté 

irréfléchi", et sa raison n'e.-t pas encore mûre. C 'ebt pour-

quoi Aristote, ainsi que nous venons de le voir, compa-

r. it à une autorité royale celle du père sur l 'enfant; royau-

té qui se limite elle-même par la tendresse, et qui penche 

plutôt vers la condescendance que vers la tyrannie. 

Il y a eu cependant autrefois un Etat où la puissance 

paternelle a été modelée bien moins sur ces sentimens de 
la nature que sur le despotisme des plus durs tyrans : 

où la plus douce autorité que l'homme puisse exercer sur 

l'homme a eu pour sceptre un glaive sangiant (28) ; où le 
fils, placé dans la famille comme une chose, était dépour-

vu de personnalité distincte ; où il était la propriété de 
son père (29), qui pouvait le tuer ou le vendre (30). Mais 

cet état, c'était Rome, c'est-à-dire la patrie de la raison 

d E at, sombre, farouche, hautaine: et si cela s'est vu dans 

une aristocratie païenne, la plus hardie dans ses concep-

tions et la plus impitoyable qui fût jamais, la démocratie 

moderne, formée à l'école du christianisme, en a horreur; 

la puissance paternelle n'y saurait être qu'une autorité 

de protection, d'affection, organisée en vue de la sauve-

garde et du j rogrès des enfans, et non dans un intérêt 

d'égoïsme ou d'immobilité politique. Déjà, avant que la 
France fût une démocratie, et lorsqu'elle n'était encore 

que chrétienne et éclairée, la jurisprudence protestait contre 

les souvenirs decette puissance paternelle dudroitromain. 

Droit de puissance paternelle n'alieu, disait Loisel (31). Ce 

qui signifiait, non pas que notre droit livrait la famille à 

l'anarchie, mais que l'autorité du père avait répudié les 

exagérations despotiques du pouvoir paternel romain. 

C'est aussi dans ces idées d'humanité que le Code civil a 

été, à plus forte raison, conçu. La puissance paternelle 

n'a pas lieu, en effet, à la manière dont les Romains se 

vantaient de l'avoir constituée, car le fils a sa personna-

lité distincte ; il a des droits, des biens, des garanties. 

S'il doit l'obéissance, le père lui doit tout ce que com-

prend cet immense et profond sentiment de la tendresse 

paternelle, c'est-à-dire les soins, l 'éducation, les dou-

ceurs de la vie, la préparation d'un établissement à venir. 

Le père est un protecteur, il n'est pas un despote; il peut 

reprendre et corriger, mais non pas maltraiter et sévir. 

On comprend quelquefois la colère dans un mari, on n'ex-

cuse pas les emportemens dans un père. « Un mari fu-
rieux peut n'être que malheureux, disait M. de Calissane; 

un père cruel est toujours coupable (32). » Quelquefois 

cependant, avant 1789, il était arrivé que les lettres de 

cachet, associant lc pouvoir public à la sévéritédes pères 

avaient donné à la 'justice paternelle, à cet acte intime de 

famille, la sanction de l'arbitraire politique. Une loi du 24 

août 1790 fit cesser ce mélange de l'autorité paternelle et 

de la haute police; elle organisa, pour les cas extrêmes, 

une justice domestique placée au-dessus du père, et sous 

le contrôle de la justice du pays. C'était introduire dans le 
sein de la famille l'élément démocratique de la discussion, 

c 'était ôter au *père le caractère du juge pour en faire un 
accusateur. 

Le Code civil a voulu aussi que la justice paternelle fût 

pure de tout contact avec la police, et qu'elle s'exerçât 

avec régularité. Mais il n'a pas adopté le système de la 

loi de 1790. La famille n'est plus appelée à cloener un 
avis ; elle n 'a pas à intervenir à côté de l'autorité monar-

chique du père, qui est supposé être le juge le plus favo-

rable et le plus indulgent. La détermination mûrement 

réfléchie d 'un tel appréciateur de la conduite du fils ne 

sera pas exposée à être cassée, après un débat, par des 

parens plus ou moins éloignés, plus ou moins inditférens, 

dont il ne saurait relever. Mais pour conserver au fils les 

garanties que les mœurs humaines de la démocratie veu-

lent que tout subordonné ait à l'égard de ses supérieurs, 

le président du Tribunal, assisté du ministère public, exa-
mine en secret, et décide en dernier ressort. Tout se pas-

se sans colère, sans formalités, sans éclat. La liberté a 
des sauvegardes, la puissance paternelle une sanction avec 
des limites. 

Je passerai rapiidement sur les dispositions du Code ci-

vil qui ont organisé la tutelle et qui l'ont fait finir à vingt 

et un ans; sur celles qui sont relatives à l 'émancipation, 

à Tinter diction, au conseil judiciaire. Tout le monde s'ac-

corde à reconnaître que, sous tous ces rapports, la loi ci-

vile a fait aussi large que possible la part de la liberté et 

de l'éga.ilé, et qu'il était difficile de mieux concilier les 

droits de l'homme avec les restrictions qui renient né-

cessaires certaines inégalités ou imperfections naturelles 

et certains vices de caractère. 
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DU MARIAGE. 

Je m'appesaniiraiuupf u plus longtemps sur le maria e, 

source de l'Etat, pépinière de la famille, fondement des 

mœurs publiques et privées. 11 peut être considéré à deux 

points de vue : sous le rapport des solennités, sous le 

rapport de l'indissolubilité. 

Sous le rapport de la solennité, il est une pensée de 

Vico qui se présente naturellement ici : « L'opinion selon 

laquelle l'union de l'homme et de la femme, sans mariage 

solennel, serail innocente, est accusée d'erreur par les 

usages de toules les nations (33). » Rien n'est plus cer-

tain en histoire. La communauté des femmes, proposée 

par Platon (34), et condamnée par Aristote (35), est un 

rêve impie de la philosophie spéculative, ou une dégra-

dation ignoble de la vie sauvage (36). Aussitôt que l'hom-

me s'ouvre aux premiers souffles de la civilisation ; aus-

sitôt qu'il retrouve son état de nature, c'est-à-dire la so-

ciété, le mariage se présente à lui comme un complément 

de son existence : car l'homme et la femme, créés pour 

s'aimer et se rapprocher (37), ne remplissent cette fin 

d'une manière satisfaisante pour leur cœur qu'autant que 

leur amour a pour gage la durée ; que cet amour est hon-

nête et avoué ; qu'il en doit sortir des enfans trouvant 

dans la perpétuité même de l'union des père et mère 

les bienfaits de la protection et de l'éducation. Sans 

le mariage, les enfans, abandonnés par leurs parens, 

deviendraient la proie des chiens, ou croîtraient à la 

et langue 

(17) Aristote le lui reproche, liv. H, ch. H, p. 115. 

(18) Ibid., p. 117. 
(19) Ibid. 
(20) ibid-, p. 85. 

(21) Ibid., p. 95. 
(22) Aristote, t. I, p. 69. 
(23) Aristote, t. 1, p. 73-75. ; . 
(24) Voyez mon Mémoire intitulé Influence dn Christianisme 

su
r le^droit romain. 
(25) Ibid. 
26) Aristote, t. I, p. 7. 
(27) Liv. f, ch. V P- 69). 

manière des brutes, privés de religion, de 

des premiers élémensde la civilisation, à moins que l'Etat 

ne se fît leur père par humanité et par politique. 

Or l'abaadjn des e ifan* est une monstruosité, et l'a-

doption des enfans pai l'Etat un régime faux et anti -so-

cial. Pour que l'éducation de l'homme soit complète, il 

faut le mélange de la vie de famille avec la vie politique, 

el l'homme qui ne serait que citoyen, sans avoir senti, 

au moins pendant son enfance, les doux liens -te la famille, 

manquerait des notions les plus nécessaires à la civilisa-

lion. Pareil à l'animal, il ne connaîtrait qu'un maître, c'est-

à-dire l'Etat, sans connaître en même temps et les joies 

du foyer domestique, ceife première école de la raison, et 

(28)
 k
 Influence du Christianisme sur le droit romain, p. 26 

258. Caïus, comment. 35. 
(29) Caïus, I, comment. 87. Ulpian. 1. 195, § 2, D. Voyez 

mon Influence du Christianisme, p. 263. 
(30) Influence du Christianisme, p. 269. Caïus, 1, com-

ment. 132. 
(31) Liv.I, t. I, art. 37. Voyez Delaurière là-dessus. 
(32) Avocat-général au Parlement d'Aix (M. Merlin, Ré-

pertoire, Puissance paternelle, $ 1. 
(33) Traduction de M. Michelet, p. 79. 
(34) République, liv. V. 
(35) Politique, 1. 1", p 84 "85. 

(36) Quelques peuplades de la Libye la pratiquaient. Ar's-
tote, <oco cit.. p. 95. 

(37) Saint-Augustin, Cité de Dieu, XIV, 22. 
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idées d'avenir; elle met en commun les peines et les 

joies ; elle unit les aptitudes diverses des d?ux sexes; elle» 

flatte ce désir de conserver et d'acquérir, qui est grave 

dans notre âme, et ce besoin non moins profond de nous 

survivre à nous-mêmes, et de nous continuer par les en-

fans et la famille. 

Aussi l'homme est il généralement perlé à placer le 

mariage sous les auspices de la Divinité ; quiconque croit 

en Dieu, croit aussi que le mariage est une de ses loi3 les 

plus précieuses pour la consolation de la vie humaine. 

« Ne amores quidem sanctos a sapienle aliénas esse arbi-

trante (38). » L'on éprouve le besoin d'élever son âme 

vers le Créateur au début de ce grand acte qui va fonder 

une famille nouvelle, et ajouter un anneau à la chaîne 

inlinie de la création. De là ces rites si divers qui, au mi-

lieu de leur diversité même, attestent le consentement 

universel de l'humanité pour solenniser le mariage (39). 

Quand une nation est dans l'enfance, et que son esprit a 

besoin d être frappé par des images, la célébration du 

mariage est accompagnée des rites les plus pompeux. 

S'agit-il, au contraire, d'une nation plus familière avec 

l'exercice de la raison? ses yeux ont moins besoin de ces 

représentations extérieures ; son esprit comprend toute 

la force de l'idée abstraite du droit; on simplifie les so-

lennités, et la loi est moins poétique et plus grave. 

Dans l'ancienne monarchie, le mariage était s us la 

main de la religion de l'Etat. Toute la législation sur les 

publications, sur le coosentement des parens, sur la célé-

bration devant le propre curé, tout cela est, à peu d'ex-

ceptions près, emprunté au concile de Trente, dernier 

mot de l'Eglise catholique sur les solennités du ma-
riage. 

Mais dès le jour où des cultes dissidens eurent pris ra-

cines dans l'Etat, et où la liberté de conscience eut fait 

de si nombreuses conqi êtes dans tous les rangs de la so-

ciété, on ne pouvait plus voir qu'avec ombrage le clergé 

appelé à apposer le sceau de la loi sur l'union conjugale.
 ( 

La société s'étaut sécularisée, le législateur devait se sé-

culariser à son tour. La liberté et l'égalité y étaient inté-

ressées : la liberté, car la liberté de la conscience est la 

plus indépendante de toutes les libertés, et c'était lui fai-

re violence que d'obliger le protestant, le dissident, l'in-

crédule, à s'agenouiller devant le prêtre, ministre d'une 

loi religieuse non comprise ou rejetée ; l'égalité, car tous 

les cultes ont droit à une éga e protection, et les cultes 

non catholiques étaient placés dans un rang de subordina-

tion autant que dans un état de contrainte, en venant de-

mander à la célébration ecclésiastique du propre curé la 

ratification publique et solennelle de mariages, parfaits à 

leurs yeux, sans le concours du catholicisme. 

Il était réservé à l'Assemblée constituante de rentrer 

dans les voies de la liberté et de l'égalité par la sépara-

ration démocratique du spirituel et du temporel, et par la 

sécularisation du mariage. « La loi, dit la Constitution de 

1791, ne considère le mariage que comme un contrat 
civil. » 

Ce changement, qui élimina l'autorité ecclésiastique du 

domaine de l'état civil, rappelle à quelques égards celui 

qui enleva au sacerdoce païen la célébration du mariage; 

néanmoins, je ne voudrais pas les assimiler. A Rome, le 

relâchement des mœurs resta vainqueur de l'antique lé-

gislation religieuse, et, comme le dit Herder, ce fut le 

triomphe de la licence sur le plus austère des devoirs. En 

France, au contraire, les mœurs ont conservé tout leur 

empire, si tant est qu'elles ne sont pas devenues meilleu-

res; la liberté et l'égalité seules ont obtenu des droits 

nouveaux. Ces droits, impérissables désormais, sontécrits 

dans le Code civil qui a formulé avec un ra
r
e esprit phi-

losophique les idées de 1791 . A son point de vue, le ma-

riage n'est pas, comme- il était à Rome, dans le temps de 

sa décadenee, un lien passager que forme le caprice et 

que dissout le moindre dégoût; c'est une union solennelle, 

viagère, forte de toute la puissance de la loi civile. Je sais 

que dans certains systèmes, qui se croient démocratiques 

on trouve qu'il y aurait quelque chose à faire pour don-

ner au mariage plus de liberté. Aux yeux de ces réfor-

mateurs, il ne devrait y avoir guère de différence entre le 

mariage et le concubinage, et il faudrait faire cesser l'in-

tervention usurpatrice de la loi dans un contrat qui ne 

doit relever que delà liberté individuelle. Il y a eu un 

jour, en 1793, où la Révolution, faussée et subjuguée, 

s'est malheureusement associée à ces idées désor^anisa-

trices : c'est celui où l'on décréta que l'Etat nourrirait à 

ses frais la maîtresse de Marat et où l'on appela du nom 

de sa veuve cette gouvernante que, selon les paroles de 

Chaumette, il avait prise pour épouse, « un jour de beau 

temps, à la face du soleil. » La démocratie ne saurait être 

déc arée coupable de ces égaremens démagogiques; il lui 

faut des mœurs, et san3 le mariage, il n'y a ni mœurs ni 

famille. La démagogie peut se complaire un instant dans 

ce cynisme; la démocratie le voit avec dégoût, et le Code 

civil est pour elle le seul véritable interprète , parce 

que voulant la pureté des mœurs et l'honneur de la fa-

mille, il a assis le mariage sur la base de l'Etat et exigé 

la présence solennelle de la société comme garantie de 

celte union. Sous un autre rapport, le Code civil est resté 

fi lèle à l'esprit des démocraties : car les formes ex-

térieures du mariage sont simples, claires et faciles. 

La loi n'y vient pas déployer des pompes magni-

fiques; elle parle à la raison des époux; elle leur fait en-

tendre la voix sévère du devoir; elle conjure leur con-

science. Cet appareil est suffisamment imposant pour une 

nation qui connaît toute la force du droit. Enfin, quoi-

que les cérémonies catholiques n'y soient plus que facul-

tatives, on sent cependant que la pureté et les hautes idées 

du christianisme y président toujours. 

Pourtant, nous avons entendu des esprits prévenus ou 

moroses, et des détracteurs du iemps présent, reprocher 

vivement au Code civil d'avoir maintenu la sécularisation 

du mariage. «Qu'est devenue la sajnteté du mariage? 

s'écriait M. de Boulogne à la Chambre de3 pairs; qu'est-il 

aux yeux de la loi? Qu'un simple contrat, qui n'a pas 

plus de dignité qu'un contrat de'vente. » 

11 n'est pas difficile d'absoudre le Code civil de ees vai-

nes déclamations; je ne parlerai pas des principes d'éga-

lité des cuites et de liberté de conscience, qui probable-

ment toucheraient peu M. de Boulogne. Mais si le pieux 

prélat eût pris conseil de sa raison plutôt que de ses pré-

jugés, il aurait vu l'intervalle immense qui sépare les 

contrats ordina res du mariage : les premiers, toujours 

révocables au gré des parties, par leur commun accord; 

toujours dégagés de solennités, toujours aboutissant à 

des dommages et intérêts, ou à quelque chose de matériel; 

le second, engagement de toute la vie, consortium omnis 

vitœ. le seul où la loi civile permet à l'homme de dispo-

ser de sa personne et de sa liberté, le seul où il force la 

volonté individuelle à plier devant l'intérêt de la famille et 

de l'Etat; le seul où, pour mieux .épurer et resserrer un 

lien sacré, il invoque la surveillance de la société tout en-
tière. 

On ne devrait pas ignorer d'ailleurs, quand on se per-

(38) Cicéron, de Finibus, lib. III, c. 20. 

(39) Voyez sur ces formes Alexander ab Alexandre Genia-
lium dterum, lib. H, c. 5, et lib. I, c. 2i. 
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met de juger lc Code civil, que jamais il n'a été dans la 

«pensée du législateur de faire de l'union conjugale un 

simple contrat; la preuve en est que tout ce qui lient à 

la formation de cet engagement supérieur à tous les au-

tres, est placé dans i.n livre absolument étranger aux 

contrats. Il faut en prendre son parti. Dans une sjciété 

livrée à des croyances opposées, la loi ne peut s'appuyer 

sur l'une d'elles, au préjuiiee des autres, sans rompre 

l'équilibre salutaire qui seul préviei t le fléau des discor-

des religieuses. Le législateur, esclave de la liberté de 

conscience, paye sa dette à toutes les religions qu'il est 

appelé à couvrir d'une égale protection, en restunl fidèle 

dans ces actes à ces préceptes de pure et div'uie morale 

qui sont leur bea commun, et vers lesquels elles conver-

gent toutes, malgré la variété des formes et 1 inégalité 

de leurs progrès. Et quel homme de bonne foi oserait 

dire que lc mariage soit étranger en France à la morale 

sublime que le christianisme a répandue chez les uations 

modernes? 

[La suite prochainement.) 
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Gymoré dramaiiquo. Le même spectacle que hier a fait 

si Ile comble. L'Image, charmante comédie de M. Scribe ; la 

Ctiint. s-c de Soi.ne ev, qui fait verser de si douces larmes, et 

le Mu i de la Daine 'de Chœurs, avec Arnal, la gai te fait 

homme. 

— Lc Vaudeville est en bonne veine : les succès s'y multi-

plient e; Roger Bontrans vient d'y élire domicile pour"." 

leuips indéfini. C'est un franc et légitime succès, auquel Fcbx 

a dignement contribué. 

— Variétés. — Lafont, dont lc succès a étési grand et si mé-

rité (L.iis le Lion empaillé, joue ce soir, avec la pièce de Léon 

G< /.Pu, U reprise d'un de ses plus beaux rô'es, la dernière 

Cuii .jm'lo. L n 'y aura . as assez de place pour les amateurs de 

ce tdlciii si fin et si distingué, parfaitement secondé d ailleurs 

piv M»"» Page eà Mariffo*. Mignonne, par M"' Delorme, com-

mencera le spectacle. 

Demain, preinièic ivp'é-enUtimi du Buveur d eau, tableau 

populaire, d ans lequel b iuli ■ j uera un nouveau rôla. 

 Jjeïucoi'p de curieux c mimient de vlstler le Camp de 

Saint -Maui- au théâtre Monlansier, où les Paru les.-'e n- s Pères 

amusent toujours les nombreux liabitués de ce théâtre. 

— Au Dioraina, l'Eglise Saint-Marc vient de faire place à 

la magnifique Basilique de Saint-P
au

| H « r, 

ment qui s opère dans ce tableau et son . °
nis

' 1» 

teur, est un des plus extraordinaires „
 8

 >'
e

ux 
qu'ici. Aussi, cette vue, avec celle do i ' 

elle un spectacle digne de toute l'admi."""
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THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Les Aristr», 
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 Ar,st

oerat, 

ITALIENS. — L'Elisir" d'amore. 

ODÉON. — L'héritière. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Catiliim. 

VAUDEVILLE . —Arriver à propos, Ro^er P,
0

, 

VARIÉTÉS. — Mignonne, le Lion empaillé 11
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GYMNASE. — Jeanne Math en, La Comte*
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1 HêATRE MoNTANSIER .--Le Camp, les Puràd - ' ^ 

PORTE-SAI NT-MARTIN. — l.e Livra i»;.
 eS(

lo (.(y „ 

lies. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Livro noir. 
^AITÉ. — Les Femmes de Paris. 

AMBIGU. — Napoléon et Jo épliine. 

THÉÂTRE CHOISF.I L. — Le Par', Claude et 

FOLIES. — Les 20 sous de Permet e, |
C8

 n ,Z.^> S* 
DÉL-SSI .MENS COMIQUES 

HIPPODROME. — Le Clair du Solea 

DlORAMA. — lloul. B.-Nouv.,2t). VuedeCl 

lia.. 

M urioe le Mobde^'W 

W, Féte 

niestu.J.Z*^ 

'ou. 

l'ea^s tinniooiiières. 

Elude 

de B-

ï, — 

AUDIENCE DUS CKxiïS, 

drtPS PROPRIÉTÉ 
AUtiKV, avoué ;i Versailles, rue île lit (.alhedralc 

Adjit dcalion, le jeudi 2(1 octobre 18'iS, en l'audience des 

eriées du Tribunal civil séant à Versailles, heure de midi, 

D'une piau le l'ropriélé servant d'aubjerge, sise à Sar-

trouvdle, près le pont île 3!a'sons-fur-Seine, l i, arron-

disseinenl de Versailles. 

Sur la mise à prix de deux mille neuf cent soixante-

«juinre l'riuics, ci 2,'J75 tr. 

S'adresser p-our lis icn-eijoieim u- : 

A Versailles, b M* Anbrv, avoué, rue de la Cathédrale, 

n» 2; 

A Sailroeville, à M" terov, nolaire. t,838S ) 

Communisme littéraire, une rcclnmede M. William 

Bogers, dans laquelle ce dentiste ose s'attribuer 

quelques ligues d'un article que j'ai publié jades 

sur fa carie dentaire. Non c ntent de dénaturer 

cet article, M. Bogers, par un pr cédé que je ne 

veux pas qualifier, n'hésite pas i altérer le texte 

même de sou Encyclopédie. Comme le public n'a 

probablement jamais lu Y Encyclopédie, on plutôt 

'encyclo-jactance signée du nom de ce dentiste, 

1 pourra juger de eelte audacieuse compilation 

par les deux citations suivan'es, prises au hasard : 

Encyclopédie tlu Dentiste. 

Par M. WILI.IASI HOGERS, 

(Seioe-el-Oise) HliMOND 

itvoti : à Versailles, rue. llneUf, iS. — Vente sur limitation 

entre majeurs, aux rm lieres puhlhiiies, le jeudi !) novem 

bre 18*8, eu l'audience des criées dnTe'hunal civil de pre-

mière inslanee, séant il Versailles, heure de midi, 

V,n deu\ lois : 

i" D'une Maison, située à Paris, rue de Lancry,3'; 

D'un produit de 5,000 francs. 

Mise à piix : 60,000 fr. 

2e D'une autre Maison, avec jardin, pouvant servir d'ha-

bitation de campagne, située à Saint-tifruiain-en-Lave, 

rue de i'oïssv, 122. 

Mise lt tu-ix : 12,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Versailles : l" A M0 Remond, avoué poursuivant la 

vente, rue Hoche, 18; 

2° A M* Laumaillier, avoué coikttaut, rue des Réser-

voirs, 17. 

A Saint-C.onnain-en-Laye : J» A W L' gendre, notaire, 

rue du Vieil-Abreuvoir, |0. 

wrwT^.»t^,«;r*7rfl«rtl»r*-?"'^ 

RÊFDTiTION. 
Monsieur 

Je lis dans vos annonces d'hier, sous ce titre 

le rédacteur de la Gazelle des 

Tribunaux, 

ttecherches sur l'Art du 

Dentiste chez les Anciens. 

Par DLVAL. 

Paris, novembre 1808. 

« Les dents sont expo-

sées à diverses-maladies ; 

les anciens les ont con-

nues, il en ont étudié 

les causes et cherché les 

moyens d'y reméd er; 

leur olldi'ion même ne 

s'est pas bernée a-i Ira -

tcnièntde c s maladies, 

ils ont : îtché de les pré-

venir par des soins par-

ticuliers, et la perle de 

ces organes si essentiels 

à la san é leur a paru 

pouvoir être réparée. En 

présentai'' le tableau des 

connaissances des an-

ciens sur cette partie de 

la chirurgie, je rue suis 

particulièrement attaché 

à tracer avec précision 

ce qui semble nouveau 

dans l'ordre des temps, 

etc., etc. » 

(Suivent 25 pages delà 

brochure de ce dentiste.) 

pagi f>8. 

L'Ail du Dentiste eliez les 

Anciens. 

'< Les dents sont expo-

éesà d vers s maladies; 

les auci 'iis les ont con 

nues , ils eu oui étudié 

les causes ci cherché les 

moyens d'y remédier ; 

leur alteirion mémo ne 

s'est pas bornée au Irai 

lement (J« ces maladies 

ils ont lâché de 'es pré 

verdr par des soins par 

ticuliers, et 1?. perte de 

ces organes si e sentiels 

à la santé leur a paru 

pouvoir être réparée. En 

présentant le tableau des 

connais; ân es des an-

ciens sur cette partie de 

la chirurgie, je me suis 

particulièrement attaché 

à tracer avec pré ision 

ce qui semble nouveau 

dans l'ordre des temps 

etc., eic. « 

(Suivent 2o pages ex-

traites ainsi mot pour 

mot.) 

Traité complet de l'Art 

du Dentiste. 

LEFOULO.N , page 171 . 

Article Odonlalgie. 

« C'est un axiome reçu 

en médecine que plus 

It's hommes de l'art, ont 

fait d'eflorts infructueux 

pour combattre une ma-

ladie, plus la nomencla-

ture des moyens em-

ployés contre elle aug 

mentode longueur; aussi 

pour l'affection qui est 

"objetde nos re herches, 

ouvrez le premier for-

mulaire venu, etc., etc'.» 

Encyclopédie du Dentiste. 

WILLIAM ROGERS, 

page 252. 

Article -Odonlalgie. 

« C'est un axiome reçu 

en médecine que plus 

les hommes de l'art ont 

fait d'efforts infructueux 

pour combattre une ma-

ladie, plus la nomencla-

ture des moyens era 

ployé-? coirre elle aug-

mente rte longueur; aussi 

pour l'allée' ion qui est 

l'objet de nos recherches, 

ouvrez le premier for-

mulaire venu, etc., etc.)) 

C'est à la presse surtout qu'il appartenait de ju-

ger 'et de caractériser, comme il le méritai', cet 

inqualifiable plagiat. Oc, voici ce qu'on lit dans 

une brochure intitulcet'i autre M yslère de Paris, 

par un médecin dentiste auquel M. Ri gc-rs n'a pas 

sans doute jugé peu lent de répondre : « Ce n'est 

« point une Encyclopédie, parce que M. William 

« JUogers (ou Roger, Guillaume, comme il voudra 

« s'appeler, il n ? tient pas à sou nom) n'y parle 

J> guère que de lui, fort peu de l'art, du moins 

» tel qu'il est. positivement de nos jours, et qu'a-

« près de très nombreux plagiats, très mal dégui 

» sés, it a oublié que nous étions au XIXe siècle 

» et non au temps des Pharaons et de leurs jon 

» glcurs. » 

Ea préseu e de témoignages aussi accablau ; , on 

conçoit facilement qu'il répugne' à M. William 

llog rs d'avoir recours aux Tribunaux ; il crain-

drait sans doute, et pour cause, de me fournir une 

fois de plus l'occasion de clià ier et son orgueil et 

sa mauvaise foi. « Ce qu'il lui faut, dit ce den 

tiste, ' 'est un châtiment comme le public seul saii 

en infliger. » Sous ce rapport M. Rogers est plus 

que personne apte à juger par expérience ce que 

ce châtiment de l'opinion publique a parfois de 

juste, d'énergique et de mérité, s'il esterai, comme 

l'affirme le spirituel aut' ur que je viens de citer,' 

« que ceux qui se sont laiss'' entraîner tour à tour 

» à sacrifier sur ton au e 1 n'en éprouvent que des 

> remords et n'y retournent que pour se plaindre; 

« que chez lui la grâce reçue vaut bien moins 

» que l'olfrande exigée; que sa divinité, vue de 

près, s'est vile évanouie; qu'avec lui surtout, 

v non bis in idem, c'est-à-dire que : 

» Chacun s'en souvenant, tout hontenx et confus, 

Jure, mais un peu tard,qu'onne l'y pren Ira plus.» 

Pour justifier celte audacieux plagiat, M. W m Bo-

gers prétend qu'il a eu la conscience et la probi-

té de citer, dans li) cours de son Encyclopédie, les 

nombreux auteurs qu'il a mis largement à con-

tribution. Si ce dentiste avait pris la peine délire 

cet ouvragf, qui a paru sous son nom et avec 

sa signature, il aurait pu se c-uivaincre qu'il ne 

s'est pas montré aussi loyal débiteur envers ses 

confrères qu'il a si auuacieusement copiés, et 

que 1 en défaire leur éloge, il oublie souvent de 

les nommer. 

Je n'P siuerai pas davantage. J'ai dù accepter 

une polémique que je n'avais nt désirée, ni recher-

chée, ni même provoquée. — Je devais cette répon-

se aux perfides insinuations d'un dentiste qui en 

est réduit aujourd'hui à faire fabriquer des livres 

à coups de ciseaux et des dents à la mécanique, 

GEORGES FATTET, 

Inventeur d'un nouveau système de dents 

artificielles sans croclr is, auteur d'un 

nouveau procédé d'emb inrneuient des 

dems malades ou affectées de carie, sans 

recourir à l'extraction, opération parfois 

si douloureuse et toujours dangiraue, 

etc., etc. 

RUE SAINT-HONORÉ ,363. 

II. LES ACTI0IM1RES ftSt 
nés et Plâtrières sslileres de Camarade (Ariège) 

sont, convoqués pour se réunir en assemblée géné-

rale extraordinaire, le 4 novembre prochain, à 

midi précis, au siège social, rue La 

Paris, conlormément aux ar'i. 33
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B

le
ei (j [g^

b

si|i

«V 

cle 30 de ces mêmes slatuls.^mUg
0
,?

8 de|
V 

misa faire partie de l'assemblée eénÀ^. 

POUR RÎRE. îc»JH* 
Pnx :3mois ,4tV.

;Un
;; Ml 

On enverra un num ro gratis ii L",. -> '3i: 

dessin; 
lu 

par an 

qui en fera la demande par latre 'X,^ 
Chez AUBERT , place de la bourse. |„ 

font les abonnement sans frais '
 |:!> N

- -. 

(«836; 

LES MODES PARISIENNES. 
Journal de la bonne compagnie |p 1 

le plus élégant des journaux de modes T
 : 

samedis, une magièfique gravure --' -° 

art; tous les quinze jours, un patron de 
naturelle. Trois mois, / Ir. ; un au ai
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TABLETTES DES RÉVOLU» 
France de -1789 à 1 848. 1 fe Kn lwJf

O France de 1789 à 1848. 1 IV 

loue, 02. LA PRESSE du 30 septembre^!.-,, 

lire, relire et méditer ce [élit livre. ■• 
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luLAIà chez l'auteur, IlardiueCii.. 

vend 
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l'emploi du Paullinia de E. Fournier, p|,arni 
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(1268) 

il m* mmmm. 

Fcsi'ïc ïiarlic tîe B©î& nvxif m 34 franc* 

De nouvelles concessions seront faites aux personnes dont les besoins dépasseront 10 voies. 

S'adresser à 1K. ARCHAMBASLÏ lits, rue du Jardin-des-Plantes, 3. 

vole. 

(1270) 

¥1NS DE CHATEAU HâUT-BRlON. 
Vente p«i»IIq»se et vol^istaire. 

Le 23 octobre et jours suivans, M. J.-E. LARR1EU, propriélaire du crû de Haut-Brion, fera vendre publiquement 

. les quantités de vins dont la désignation suit : 

Dents & Dentiers Fattet 
Solidement fixés dans la bouche sans le secours de crochets ni de ligatures, qui détruisent toujours les bonnes dents. — La 

prononciation et la mastication sont CVRASTIES , quel que soit le nombre des dents artificielles. (BEAUTÉ, DURÉE et UTILITÉ.) 

EMBAUMEMENT, GCERISON et MASTICATION IMMÉDIATE BBS DENTS MALADES. 

La qua'rième édilion it la PROTHÈSE DENTAIRE 'Arraçti SUR LES I'A.NGERS DES DEKTS A CROCHETS, PIVOTS, CIC), 

Troisième édilion du GUIDE DU FUMEUR POUR L'ENTRETIEN DE LA BOUCHE ET LA CONSERVATION DES DENTS. — Prix : 2 fr. 

Eli vente chez tous les Libraires, et au Cabinet de l'Auteur, 3G3, rue St-Honoré. (1174) 

Environ 80 barriques 1" grand vin de la récolte de 1838 
— 12 id. 2» idem 1 839 
—t 31 id. 1" idem 1839 
— 74 id. 2° idem 1840 
— 114 id. \" idem 1842 
— 107 id. 1" idem 1843 
— 35 id. 2» idem 1843 
— 82 id. 2* idem 1844 
— 113 id.,! i" idem 1845 
— 47 id. m idem 1845 
— 116 id. i« idem 1846 
— 41 id. i 2e idem 1846 
— 34 id. 3e vin idem 184G 
— 266 id. l" idem 1847 

Environ 138 barriques 2e grand vin de la récolte de 1847 

— 36 id. 3e vin idem 1847 

1,326 barriques. 

VÎXS ESI BOUTEILLES, 

7,000 

8,000 

10,000 

46,000 

4,000 

2,000 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

r grand vin do la récolte de 1836 

idem 1837 

idem 1838 

idem 1839 

idem 1840 

idem ]841 

idem 1844 

Env. 79,000 bouteilles. 

Celte venle aura lieu au château de llaut-b'riun même, silué à deux kilomètres de Berdeaux, au comptant ou à 

le/m*, suivant la convenance du vendeur, qui fera connaître tes intentions avant la Vente. — N. B. La récolte de 
1848 pourra être vendue à la suite. 

(1243) 

Cette préparation est onctueuse cl 

fondante; elle rend les clievem bril-

lants et souples, les fait épaissir cl 

les empêche de tomber; elle ne laisse 

sur la tête ni résidu ni pellicules el 

n'occasionne pas les mij;i aines nu 

maux de tête si souvent produits pâl-

ies pommades de la parfumerie ordi-

naire; elle n'a pas non plus , comme 

la plupart de ces pommades , l'incon-

vénient d'altérer la r.iiauce dt'S che-

veux. — 7>rix du flacon : 1 fr, o« c. _ 

Entrepôt général, r. J.-J -Bousscau , 3 

Tout flacon qui ne portera pas les marfluesd 
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Avis dlter». 

A partir du 20 octobre courant,, il sera vendu à la 

Bourse de fans, par le ministère de M" Reynart, agent 

Ce change, deux actions n cs 27 et 28, delà Compagnie 

d'Assurances maritimes TRlDEîsT, dont le siège est à 

Paris. 

Statuts et conditions de la venle sont chez M. Rey-

nart, rue des Filles-St-Thomas, 5. (1273) 

.'.aOllATIQCK DE r 

La vogue de. ce vi> aittie, don' les prosriélés sort 

bien supéri- tues à l'i aa de Colonne, a fa t si rsir une. 

fmdc d'im 'at on que Rdfcé devons si-^t a er au put,! e. 

Il doil w. trftff • n ttardo contre jjnpe usur *ti-n du 

noin de BUI.LV ou contre t. v. te ress mldance de fla-

con et d'él <i ae.te . el v rilier av< e soin si le nom de 

Jean Vincent BULLY es' i:,entrté sur . n yfôg) 
i nede? facesda verre,e' si le goulot ci le- 'Vjtts ffî&y 
tinuctto po sent la sigoalure ei -contre : \i/éa-, v« 

Prix : l f. r.e c. le flacon. 

Txan ËAIST Ho:roaÉ, K ■ 2ï9, A PAUIÏI. 

axaAmx im ctfAW&QM usas sïoia, 
Cli AltBOV l»E '9'KUiiii , l 'OSi Ibà et 
BOIX» A BRI i ,g:t«. 

Bue de Nicollet, 3, à Montmartre. 

Les consommateurs trouveront dans cet Etablissement 

du Charbon de bois à des prix très modérés , d'une qua-

lité supérieure et garanti sans odeur ni fumerons. 

Ecrire sans aflranchir à M. COULON, gérant. 

T»Biie« ses Agunouees eie Mît. Ivm iiïileîcr* mîr.ltiiéri ^' 

die «|t*e !<jue nature qifi'eiles soient, ceiless relatives a»' 

féo«îïété« «'«mssaer^îales, aux C/OfâRMittgnies «le 

i<-r. doivent êïre «4éï»«séea directe SBaeast au bnreau de I**"'' 
seila eies Tribunau x» 

Toutes les autres Annonces sont reçues, soit dans les bureaux du Journal, soit a 

COMPAGNIE GÉNÉRALE D'ANNONCES , place de la Bourse, 8. 

La pultiientiou légale Ucs Actes de Soeiété est obligatoire, pour l'année 1848, dan» les PETITES-AFFICHES, la fiABETTE iiSiS TBIBO'AVX et LE BïBOïT. 

SOCIETES, 

D'une dcliberaiion.eudjledu 2Sjuil-

Ie; ls4S, prise par "iSl. Alphonse Casi-

mir PILTfi, J:an IUpliael BLELART et 

Augoslin-M^rie-François LOYER , en 

le us qudi'.és de iérans de U Coéspi-

g lie l'r»«v»i»o d'EcUirage par le. |#f, 

doitt la siège est à Pans, rue du 1 au 

o'iurg-Pabsonniè'é , n" là», connut 

«ooi la raison LAf.RIEL, BULMOX, 

PILIÉ et C-J , devenue delipuiye p^r 

ri iliésioad' M.Tliomi" BKH5tON ,#us 

«i l 'un des géraos d* ladite Conipigme, 

donn cle 13 octobre 1848; 

Le tout oaregisiré à Paris, le 14 oc-

tobre iSH .l'oito 73, verso, cases 6 et 7, 
pa- Le^er. qui a reçu, pour ta elôlibé-

ra ion, 5 fr 50 c, et, pour l'adhésion, 

t fr. 13 e-; 

II appert : 

one la icmiîsioo donnée la 3 fqin 

dernier, par fil J jseph-EUR£- 'ie Lar-

rie i, de sa- fonction» de gérant de la-

dite Compagnie française,' conjointe-

ment avec les sus-nommé-', a été ac-

ceptés, et qu'à l 'avenir la raison sociale 

sera : 

BRl'NTON, PiLTÈ cl C»; 

Que tous poavo rs ont été donnés au 

porteur ils ladite d-dibéralion , où d'un 

étirait, pour en fciro la publication. 

Pour extrait. 

BONNEVII.LE . (9695. 

Suivant (cle8oussigna!tii es privées, 

endjte, à S linl-Cloud. du l=r octobre 

184s, enregistré à N'euiliy le 12 octobre 

184s, 

II. Albert ROUCIIF.R D'ARCIS DE 

CUII.I.ERVILLE, propratiire, demeu-

ras' a pjrit, rue Sa n -Florentin, n» ls
; 

SI. Jjben-Josepb lltliiULT , areln-

lee e, -i. amuract à Saint-Cloud, route 

dép.n !■' '.e-nule, n° 4 ; 

Kl H. Ja! s-i-'élix SCIARD, proprié-

laoe, du-' ctèar-géran! du service de, 

voilures de Pi-is à Sôint-Ctoud, demeu-

rai t i Iloulaio -, route de la Républi-

qu li» 38 

Ont fonn> ent-e eux, sous le tilre de 

Société caTtoaitere, une société en 

nom collectif, pour la venta des ebar-

bonsde terre et de bois, cokes, braises, 

ustensiles el appareils de chauffage, et 

particulièrement la vente des charbons 

de terre, pour la consommation ména-

gère, par livraisons à domicile. 

Ce te s iciété a été formée pour cinq 

armées du l«oclobre 1843. 

L3 rauon el la signature sociales 

sont J SC1ARO, CUILLEliVlLLE cl 

C". 

L"s associés autoat également entre 

ea* 1^ signature sociale, et l'adminis-

tration de la société, avec allribulior-s 

distinctes èlabliespour ordre entre eux; 

mais ils ne pourront toutefois faire usa-

ge de la signature sociale pour aucun 

engagement ou obligation au nom delà 

société ; lesengigemens et obligations, 

s'il y avait lieu d'en contracter, devant 

au contraire, à peine de nullité, être s
:
-

gaés de tous les asso'iôs conjointe-

ment. 

La dissolution do la société aura lieu: 

1° en cas da perte de 25 p. opi sur l'ac-

tif social, si I un ou l'autre des asto iés 

le jugeait convenable ; 2° ou en os de 

'écèsde l'un îles associés, à l'égard des 

représentons de l'associé défunt. 

, Pour extrait 

B. D'ARGIS . (9691.) 

D'un acle reçu par M« Guénin et son 

collègue, notaires à Paris, le 3 octobre 

ijlS, enregistré ; 

Ledit acle passé entre : 

M. Kicola-liugene GALON, banquier, 

demeurant à Paris, rua Hauteville, 

n" 53 ; 

Kt il. Pierre-Armand DOXON, aussi 

banquier, demeurant à Paris, rue 

Chauchat, u ; 

A été extrait littéralement ce qui 

suit : 

Article i". 

La société de commerce solidaire el 

en nom collectif pour affaires de ban-

que, contra née entre h-s cornparans, 

par acte passé devant ledit Mc Guénin 

cl son collègue, notaires à P ris, le 27 

décembre 1846, enregistré et publié, 

est et demeure dissout» du commun 

accord des comparans à partir dut" 

octobre cou-ant (1848). 

Article 2. 

La maison CALON jeune et C°, ap-

partenant à m. Calob, n'entrera pas en 

liquidatioa à l'égard des tiers, M. Ca-

lon entenâant continuer personaetc-

raant les affaires de banque et se ré-

servant d'user pour ses nouvelles 

aHains ce l'tncinpne raison GALON 

jeune et Compagnie. Seulement les 

comparans liquideront entreeux leurs 

iu'.éiéts. it il D mon reprendra son 

capital résultant de ccllo liquidation. 

Us parlageroal fil nature toutes les 

valeurs el créances composant l'actif 

de la société, déduction faite des som-

mes coîiiposaat son passif, lesquelles 

sommes resteront en espèces entre les 

mains de M C 'ion, pour être par lui 

pajécs aux céaeciers de la société 
dissout-, 

M. C I u est seul clicrgé derecouvrer 

louus les créances neuve» ttli.uira 

conip e i M D mon ,:e ta pari à lui af-

l'e; .-.ut- d .os les rccouVrernens qui se-

ront eff ctaés. 

En conséquence lous pouvoir- né-

cessaires sont donnés à M.Caionpar 

tes présentas, à l'effét de faire lesdits 

recouvrent ans, débattre el règ'er tous 

comptes, loucher imites sammas, ac-

quitter tous etï^ts, donner tout -s quit-

lances, pxetcer toutes poursuites, trai-

ter el transiger avec tous débiteurs, et 

pour toutes ces opéralio -s, 11. Caloo 

fera usage de l'ancienne signature so-

ciale : GALON jeune cl C'. 

Poor extrait. 

S-gné GUÉNIN . (6693) 

Aux termes d'un acte sous seings 

privés, fait double i Paris le 3 octobre 

1848, enregistré à Paris le 10 du même 

mois, foiio 92, recto, case 7, par d.-

Lestang, qui a perçu 5 fr. 50 c. pour 

tous droits ; 

M. Louis-Gabriel-César *E KERGOR-

LAY, demeurant é Paris, rue de Las 

Cases, 24; • . 

Et M. Joseph Arthur DE GOBINEAU, 

demeurant à Paris, rue Miromcsnil, 

n» 19 ; 

Ont forma entre eux utie socicté en 

nom collectif, pour faire paraître une 

'ublication périodique, sous te titre de 

Revue provinciale, essautiel'emenl des-

tinée à s'occuper des intérêts moraux 

et matériels des départemens et des 

questions de décentralisation adminis-

trative. 

Celte société a commencé le 1<« sep-

tembre I84S, et Unira le l<* septembre 

1 849, ou par le décès de l'un des «sso* 

ciés. 

Son siège est à Paris, et ei'e existe 

so >s la raison sociale KERGORLAY et 

GOBINEAU. 

Il a été convenu que M. de Kergor-

lay aurait seul la signature sociale, 

mais qu'd ne pourraii en faire usage 

q;:e pour les affaires de la société. 

Les associés n'ont fait à la société 

aucune mise au re que-celte de leur 

travail et do leurs soins. 

(9692) 

Etude do Me CO.UARTIN jaune, avoué 

à Pari-, rue Bergère, 18. 

L'un acta sous seing privé, (au dou-

ble a Paris le 7 octobre 1848,, et enre-

gistré le 9 du même mois, folio 95, case 

S, par le receveur, qui a perçu les 
droits ; 

Il appert : 

Que la société 'en nom collectif à 

l'égard de Jl. Louis-Viclor BERTRAND, 

entrepreneur de roulage el de déniô-

nagem- ns, d mourant à Paris, rue du 

Faub.-Sl-Marlii), 98, et en commandite 

a I egardde SI. Joseph JUILLET, ancien 

soidStau 48<- régiment de ligne, demeu-

rant à Paris, susdite rue du Paub -St-

Marlin, n" 98, formée sous la raison so-

crile BERTRAND et C.pxistaui par «cle 
sous s ing priié, du 3 décembre 1847, 

enregisirc et publié couforinèuienl à la 

loi, est et d meu'e purcmen et s m 

Piémont dissoute d'un commun accord 

a partir du 7 eclob- e présenl mois, 

pour extrait. 

JUILLET . (9694.1 

nmm m mum, 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 août 184S). 

SYNDICATS. 

Surit ijwitès i\ se. rendre au Tribunal 

de connut ree de Paris, :alle des assem 

blé.s a1 , s créanciers, .'/.'/ les créan-

ciers : 

De dame veuveCHA.MISON ctdu sieur 

HAYE, tenant hôtel garni, lue Neuve 

dès-Capucines, 3, le 21 octobre à 9 

heures [N» ï8 du gr.]; 

Du sieur RUSSEUIL (Claude), fab de 

voitures, rue cie Sèvres, 103. le it oc-

tobre à 9 heures [Jl° 5-; du gr.]; 

Du sieur DEDEVANT François 1 , md 

ie liqueurs, rue St-llonoré, 219, le 21 

octobre à 9 heures !N° 6'> du gr ]; 

Pour assister a l u:seinblée dans la. 

quelle. M h ju»n-comm!..saire doit (es 

eon .uk, r, tant sur la conifio ition de. l'é-

tal des crcaucit rs pré. uniés efue sur la 

nomination de. noue, aux syndics. 

NOTA . Les li-ars- porteurs d'effets ou 

d'en loss- mens n'él .ni pas connus sont 

priés de remettre au greffe leurs adret-

se», afin d'être convoqués pour les as-

sembéesl subséquentes. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS 

Sont ineités à s: rendre au Tribunal 

de commerce dt Paris, salit- des assem-

blées de > faillites, SIM les créanciers : 

NOMINATIONS Dï SYNDICS. 

Des sieurs FAUCHEZ et C*, mds de 

bois des des, rue de Charcnton, 30, le 

21 octobre à 9 heures [N" 8537 du gr.]; 

Pour assister a l assemblée dans la-

quelle M. Ir. juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition d' Vê-

la I des créanciers présumés que sur la 

nomination de noueeaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'ellels ou 

endossemens de ces faillites n'étant pas 

connus, sont priés de remettre au greffe 

leurs adresses, afin d'être convoqués 

pour les assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIHMATWNS. 

Du sieur CARB1LLET, nég. en vins 

el épiceries, rue de la UucheUe, t s, le 

2'1 octobre à 2 heures [N» 7SII du gr.J; 

Pour être procédê
r

sous la présidence 

de .tf. h fuge-cojlimissairc, aux .crifi. 

catton et affirmation de leurs cré r.ces : 

NOTA II esl nécessaire que les créan-

ciers convoqués pour les vérification 

et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres i MM. 

les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MAHLER (François-Fortu-

né), fab. de tôle, rue l'ontaiiie-ao Roi, 

39, le 21 octobre à 12 heures (N° 7S98 

du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndic; 

sur l'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s 'il y a !itu, 

s entendre déclarer en état d'umen, tt, 

dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consulté; tant sur Us faits de ta 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndic 

SOTA . Il ne sera admis que les créan-

ciers reconnu». 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur CliltlSlAUX 'Jacques-Jules-, 

mécanicien, rue Ménilmontam, 84, li-

ai octobre à 2 heures [N° 71.15 du gr.]; 

Pour reprendre la délibération vueerle 

sur le concordat proposé par le failli 

l'admettre s'il y a lieu, ou passer à la 

formation de l'union, el, dam ce cas 

donner leur aeis sur l 'utilité du maintien 

ou du remplacement des syndics 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont inoités à produire, dans le délai 

it otngt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, iidir-itif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers : 

Du sieur DUCLAUX (Jean-Baptiste), 

fab. de montures de parapluies, cour 

de la Trinité, s, entre les mains de M. 

Millet, rue Mazagran, 3, syndio de la 

faillite [N" 8481 du gr.]; 

Du sieur NOTZLI (Henri, fondeur en 

ter, rue Moreau, 38, entre les mains de 

M. Heurley, rue Geoffroy-Marie, 5, 

syndic de h faillite (N" 8406 du gr.]; 

De dame veuve JAILLET, femme 

Gasche, anc. limonadière, demeurant 

rue des Eeuries-d'Artois, 3, entre les 

mains de MM. Lefrançois, rue Leuvois, 

8,el Lamort,ruedc a Victoire, 11, syn-

dics de la faillite [N" 7958 du gr.]; 

Pour, en tonformiié ie l'article 491 
Je la loi du 18 mai ,838, être procédé 

à la eérificatkn des créances, qui com-

mencera immédiatement après l'expira-

lion de ce délai. 

AssaaBi.EEs De 17 OCTOBRE 184t. 

DIX HEURES i[2:J!aigne fils, colpor-

teur, synd. — Do axé, passemenlier. 

id. - Guendiaset C«, Société des mes-

sagers omnibus, id. - Brissaud, md 

de nouveautés, il.— Duverg -r. tein-

turier, id. — P, Hier, fab. de chan-

dtlles. clôt. — Duchau'soy, graine-

tier, id Gondlon, carrossier, id — 

Dttme Guillot, liogère, conc. Mau-

ry lits n veuve Cooibes, nids de mé-

taux, id. — Février et femme, mds 

de beurre, id. 

mini : Gambey, t'plssier, synd — Bon-

nej 'i, boulanger, vèrif. - Dde Fil-

h ul it Pampin, mds de nouveautés, 

id. — Scellas, corroyeur, conc. — 

Larue, traiteur, id. 

DEUX HEURES : Deneux, md de vins, 

85 nd. — Ragache. une. limonadier, 

id. — Veuve Sanson, grainetière, 

clôt — Vaii-Bosstrat'ten, ébéniste, 

id. - IK mange, boulanger, id. — 

L< ydovker, opaeirn,id. 

TROIS m i us ; Uudin atné, anc. quin-

cndlier, svnd. — Goain jeune, fab. 

de papiers, id. -

seur, clôt. 

Séparât*»»* 

DutîoclobrelS'S.^tl,^ 

entre Louise-Auieu.
 %lts
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CHEZ, à Pans, rue " 

OécèB et inbv^^
0
" 

Du 13 OC
l
?
br

^«alierj«-*£ 
47 ans, rue du Cli"?

l s
'
u

 , 

petit-Carreau, ,i- _ t 
ans, rue ̂ ^^tfl-'St 
40 fus, rue bd-»

la
 " p,

r
e-»'-»

J 

velle, 43 ans, rue
 1 t^f 

M. Autellet. SI ; •„[. ,jI ̂  

Comte, \-*Tiïrlà*£t* 
St-Lou.s, 11. -»

M B
,onJe "

 r(
r 

Si-Louis, 41. -
 ffl

_ «me
 f

 s.;' 

rueMarlignac, I-
 eS

U^-, ;•' 

^^on'"
S0S

'
r
" 

Médard, 2. «. 

Du 14 ociobro- - - j 

nis 53 ans. rue >' \re -
 r9

; J 

oùi^7«Ttfe?3 
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Enregistré a Pari», le 

Reçu un franc dix centimes , 

Octobre 1818, F. IMPIUUEUIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS , 18. 
Pour légulisation 

le Maire du 

de la sign^
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v
, arrotidis^"
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